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Avant-propos





En 1984, par honnêteté intellectuelle et pour mieux faire
comprendre au lecteur à quel point le présent de l’historien
détermine son regard sur le passé, j’écrivais en introduction
de cet ouvrage :



« Par sa durée,
plus d’un tiers de mon existence à ce jour, cette recherche
a subi l’évolution de l’âge, le refroidissement des enthousiasmes
et le retournement des temps historiques. Commencée en 1970,
dans les derniers feux de la croissance des “Trente glorieuses”,
cette recherche a été achevée en 1983, au moment où l’activité
économique souffre depuis dix ans d’une profonde langueur.
Commencée à la veille de la signature d’un programme dans
lequel l’opposition promettait de mieux répartir les dividendes
du progrès, elle a été achevée au moment où l’opposition
devenue majorité manie avec rigueur le scalpel du redéploiement
et voit dans la discipline des coûts salariaux la clef de la
compétitivité... Ces évolutions déroutantes ne pouvaient
manquer d’influencer les orientations de cet ouvrage. On ne passe
pas sans refroidissement d’un climat économique et politique
à un autre. Si l’histoire peut aider à penser le présent
en le mettant en perspective, un présent indécis et flou peut
aussi forcer à repenser le passé.



Et c’est probablement ce qui m’a permis de découvrir une évidence
que mes a priori m’avaient masquée, à savoir que la décolonisation
n’avait causé aucun dommage au capitalisme français, qu’apparemment
même, elle avait été l’une des conditions et l’accompagnement
logique de sa modernisation. C’est cette “découverte” surprenante
qui a constamment guidé notre recherche et en a déterminé
l’orientation : comment la France a-t-elle pu divorcer
d’un empire colonial qui représentait dans les années 1950
plus du tiers de ses échanges commerciaux et la quasi-totalité
de ses investissements extérieurs ? »




Que dire de plus ou de moins vingt ans après, sauf le fait
que l’émotion de voir aujourd’hui republié un travail qui
vous a « occupé » plus de dix
ans reste intacte ?

Pour dire moins, il aurait fallu – c’est la règle du jeu – que
cette thèse fût infirmée par de nouvelles études, qu’on
démontrât, par exemple, que le colonialisme aurait joué un
rôle essentiel dans l’enrichissement de la métropole, que
l’évolution des termes de l’échange aurait été constamment
défavorable aux pays dominés, bref, que la colonisation serait
à l’origine de la suprématie des pays riches, de la France
en l’occurrence.

Le moins qu’on puisse dire est que cette hypothèse, qui servait
de colonne vertébrale aux postures tiers-mondistes des années
1970, fait aujourd’hui partie des mythes qui structurent les
nostalgies, en particulier celles des plumes du Monde diplomatique
ou des militants d’ATTAC. Des travaux de Paul Bairoch à ceux
de David Landes ou de Sylvie Brunel, personne n’ose aujourd’hui
soutenir que l’Occident avait besoin du tiers monde pour se développer.
Et c’est plutôt une bonne nouvelle pour les pays du tiers
monde, en particulier ceux du continent africain.



« Si l’exploitation du tiers monde avait été
la cause principale ou même seulement un élément important
de la révolution industrielle et/ou du premier siècle de
développement en Occident, ce serait très grave, écrivait
Paul Bairoch. Cela signifierait effectivement que le développement
économique ne peut être réalisé qu’au prix de l’exploitation
de vastes régions et que, comme le tiers monde ne peut satisfaire
à ces conditions, son développement économique serait impossible.
C’est donc une chance que l’expérience de l’Occident démontre
que le processus du développement est possible sans exploitation
d’autres régions1. »




L’affirmation que « L’Europe aurait besoin de
ces acquisitions territoriales pour des raisons capitalistes,
est pure stupidité, renchérit David Landes. Si quelques hommes
d’affaires gagnèrent de l’argent dans ces terres lointaines
et inconnues, la plupart n’en tirèrent aucun profit. Les économies
européennes en tant qu’économies gagnèrent peu de chose,
sinon rien de ces dépendances exotiques. Les hommes d’affaires
avisés le savaient... Paul Leroy-Beaulieu expliquait à l’électorat
français l’intérêt de l’impérialisme et rappelait que
le rôle des colonies était d’assurer à la patrie un marché
sur mesure pour la prospérité de son industrie, et à ses
habitants, hommes d’affaires, ouvriers ou consommateurs, des
profits, des salaires, des marchandises. L’expansion coloniale
devint ainsi un leitmotiv des fadaises électorales. Ces
temps d’innocence ignoraient tout du politiquement correct et
ne souciaient guère d’exactitude. Aujourd’hui historiens et
économistes politiques ont mieux à faire que de prendre au
sérieux ces promesses de campagne2 ».

Quant à Sylvie Brunel, dont la sympathie à l’égard des
Africains force le respect et l’estime, elle écrit, elle aussi : « Le
pillage de l’Afrique n’est donc pas avéré, même si un certain
nombre d’historiens africains estiment qu’il a néanmoins eu
lieu, dans la mesure où les principales bénéficiaires de
l’échange étaient les compagnies concessionnaires européennes,
et nullement l’indigène africain, astreint lui au travail forcé
et à l’impôt par tête. Mais les richesses agricoles de
l’Afrique seraient restées virtuelles si les colonisateurs
n’avaient pas mis en place un système de plantations commerciales
qui, aujourd’hui encore, constituent l’essentiel des exportations
agricoles africaines. Quant aux ressources minières, l’exploitation
européenne est loin d’avoir tari la richesse africaine en matières
premières : si certains gisements pétroliers arrivent
aujourd’hui au bout de leurs réserves (Cameroun, Gabon...),
leur exploitation a commencé le plus souvent après les indépendances
et a donc largement bénéficié, sinon aux peuples, du moins
aux gouvernements africains3. »

Une vérité qui n’était pas bonne à dire il y a vingt
ans et qui n’est toujours pas bonne à dire aujourd’hui à l’heure
où le politiquement correct et le démon de la repentance
tendent à remplacer l’analyse et la réflexion. À cet égard,
la publication récente du Livre noir du colonialisme apparaît
terriblement daté. Que Marc Ferro puisse écrire en introduction
de cet ouvrage collectif : « C’est
la haute finance qui a presque toujours été l’animatrice
de la politique impérialiste, suscitant des interventions militaires,
moins pour acquérir des marchés ou des territoires que pour
contraindre les dirigeants des pays emprunteurs à rembourser
leurs dettes (ce qui est manifestement immoral !,
J.M), et le reste a pu suivre. Après les indépendances, la
haute banque a pu garder cette mainmise, et aujourd’hui plus
encore qu’aux débuts du néocolonialisme4 », laisse littéralement pantois. Il faut
dire à la décharge des auteurs que la collecte patiente des
données dans les archives est une tâche ingrate à laquelle
la période actuelle se prête de moins en moins.

Pour avoir continué à le faire, l’auteur de ces lignes peut
affirmer qu’il n’a guère croisé la haute finance sur ces terrains
exotiques. Il y a par contre déterré, en grand nombre, les
francs prélevés sur les recettes de l’État métropolitain.
C’est le principal apport de la recherche que nous avons souhaité
adjoindre à cet ouvrage. En reconstituant, ce qui n’était
pas une mince affaire, la balance des paiements des pays d’outre-mer
sur un siècle, nous avons pu mesurer les avantages et les inconvénients
que les pays colonisés par la France avaient retirés ou subis
de cette domination. Mesure qui confirme au-delà de ce qu’on
pouvait imaginer le coût de la colonisation... pour la France.
Obnubilés par les lectures marxistes de l’impérialisme,
on avait fini par oublier le fait qu’au-delà des capitaux investis,
le crédit commercial est la forme privilégiée du financement
de l’économie. Or, en longue durée, les crédits offerts
par la France à ses colonies pour compenser leurs déficits
structurels ont représenté des sommes considérables. De
1900 à 1970, ils s’élèvent à plus de quatre fois le montant
des emprunts russes ou, mieux encore, à plus de trois fois
le montant total des aides américaines à la France de 1945
à 1955. On comprend mieux, dans ces conditions, les réflexions
désabusées de ceux qui, à l’époque des guerres d’indépendance,
savaient compter sur leurs doigts. C’est Paul Legatte, chef du
cabinet de Pierre Mendès France en 1954-1955, qui écrivait
dans Le Monde du 15 février 1956 : « Les échanges mutuels entre la métropole et l’UFOM (Union
française d’outre-mer) se situent à un haut niveau en valeur
relative. En 1954, la France a placé 36 % de ses exportations
sur les territoires de l’UFOM tandis que le client métropolitain
absorbait 61 % des exportations de cette Union. De tels chiffres
suggèrent une dépendance mutuelle accentuée et un intérêt
réciproque impérieux au maintien des échanges. Au point
de vue commercial, l’UFOM dépend sûrement de la métropole
en ce sens que l’arrêt des transactions avec la France apporterait
le plus grand trouble dans son existence. La réciproque n’est
cependant pas exacte, car si le sort d’entreprises françaises
particulières est incontestablement lié aux échanges avec
l’UFOM, l’économie française, prise dans son ensemble, pourrait
sans trop de dommages se passer de ce marché... Finalement il n’est pas interdit de penser que si le problème de l’Union
française était réduit à ses seules données économiques,
les forces centrifuges risqueraient de venir de la métropole ».

Qu’en termes incompréhensibles pour l’opinion, ces choses étaient
froidement dites !

C’était le « plus » pressenti il
y a vingt ans. Un « plus » qui faisait
écrire qu’au temps des « Trente glorieuses », la formidable
mutation que connaissait la France « nécessitait
aux yeux de ceux qui en étaient les acteurs ou les comptables
la rupture des liens politiques qui forçaient la puissance
publique à gaspiller dans l’empire des capitaux considérables
sans aucun bénéfice ».

Un « plus » qui concentre
aujourd’hui l’essentiel des débats. L’hypothèse qui était
autrefois mienne mérite aujourd’hui plus de nuances. Comme
l’a écrit Charles Ageron pour qui « les entrepreneurs
durent le plus souvent faire face aux conséquences de la décolonisation5 » ou
montré Daniel Lefeuvre dans sa thèse sur l’Algérie, les
patrons n’ont pas réellement souhaité la décolonisation.
Ils l’ont par contre largement anticipée. Ainsi Paul Berliet,
dont les archives ouvertes révèlent les négociations précoces
avec le Gouvernement Provisoire de la République algérienne
pour mieux assurer le fonctionnement de ses usines... après
l’indépendance ! C’est aussi le président des établissements
Job qui, en 1956, écrit : « Quelle que
soit l’évolution juridique de ces territoires, notre Société
conservera des liens plus ou moins étroits avec ces établissements
(dans les colonies) et donc des débouchés6. »

Comme l’a également montré Catherine Hodeir dans sa thèse,
le grand patronat colonial a manifesté une étonnante rapidité
d’adaptation à une évolution qui ne l’a pas surpris autant
que le monde politique ou l’opinion7.

Est-ce à dire que le divorce entre la France et son empire
est plus à mettre au compte des forces centrifuges en métropole
que des mouvements nationalistes outre-mer ? Ce serait
évidemment aller trop vite en besogne.

Ce que voulait simplement démontrer cette thèse, et la démonstration
reste d’actualité, c’est qu’en matière d’histoire coloniale
– mais on pourrait élargir le propos – le clivage « droite-gauche » à partir duquel on a trop tendance
à lire l’histoire de la France contemporaine est loin d’embrasser
l’extrême complexité des sensibilités.

Première observation : c’est une certaine droite autoritaire
et anti-étatiste qui a rejeté avec horreur une colonisation
de fonctionnaires et de marchands, a condamné l’ethnocentrisme
et s’est interrogé sur la légitimité du « progrès ». « Pauvre Mzabite,
écrivait Lyautey, c’est qu’il a raison. Ah ! L’implacable
civilisation ! Voilà un peuple heureux, honnête, croyant,
patriarcal auquel jusqu’ici le désert fait une ceinture préservatrice...
Au bout de dix ans de chemins de fer et d’infusion des idées
européennes, que reste-t-il ? Où est la vérité ?
Où est le progrès8 ? »

C’est par contre une certaine gauche, éblouie par le « sens de l’histoire » et pénétrée de l’idée-force
selon laquelle « la tâche des ouvriers organisés
d’Europe et d’Amérique », qui sont plus avancés
et instruits, est d’aider les travailleurs arriérés de l’Orient »,
qui campe sur un européocentrisme triomphant et refuse avec
le socialiste Jules Moch en 1945 que « la reine
Makoko puisse un jour renverser le gouvernement français ».

Deuxième observation : en matière de relations entre
les peuples, la logique du profit est peut-être davantage moteur
du progrès que « coupable » de
pillage. Si le profit prend parfois le visage inhumain mais archaïque
des compagnies concessionnaires au Congo, il revêt aussi celui,
fort « modernisateur », d’une industrialisation
autocentrée, seule capable de développer le marché intérieur
des colonies, d’améliorer le niveau de vie des habitants, de
résoudre le problème démographique et de satisfaire les
aspirations des élites. On ne le répétera jamais assez,
et l’histoire des vingt dernières années en est une nouvelle
démonstration, les pays riches ont toujours été de meilleures
« affaires » pour les pays riches
que les pays pauvres. Finalement, les logiques du profit sont
sans doute moins perverses que les élans de générosité.
À cet égard, le fardeau de l’héritage colonial n’est pas là
où on le pense. En versant beaucoup et sans grand discernement
dans ses colonies, la France a fait croire aux pays d’outre-mer
que l’argent était monnaie courante et que la réduction des
déséquilibres ne nécessitait aucun effort particulier.
Pour ces pays, le sévère apprentissage des contraintes est
aujourd’hui le prix du laxisme que la France a pratiqué pendant
de trop longues périodes. Ce n’est pas le reproche habituel
qu’on fait à la colonisation française mais c’est probablement
le seul qu’elle mérite.
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Avertissement





Cet ouvrage est la version allégée d’une thèse de doctorat
d’État soutenue à la Sorbonne le 5 mai 1984. Pour les besoins
de l’édition, j’ai dû, sans omettre l’essentiel, supprimer
un certain nombre de tableaux statistiques, de citations et de
notes infra-paginales. Les spécialistes ou les curieux pourront
toutefois consulter le texte original et le volume d’annexes
statistiques à la bibliothèque universitaire de la Sorbonne.

Dans les citations, j’ai respecté l’orthographe et la
typographie du texte original. Les lettres initiales des mots
ou institutions comme ministre, ministère, colonie, métropole,
territoires d’outre-mer, pouvoirs publics, gouverneur, gouvernement,
zone franc, commission, syndicat peuvent donc apparaître indifféremment
en majuscule ou en minuscule.
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Introduction





En août et septembre 1956, cinq mois après que l’Assemblée
nationale eut voté par 455 voix contre 76 des pouvoirs spéciaux
qui permettaient au président du Conseil, Guy Mollet, de prendre
« toute mesure exceptionnelle en vue du rétablissement
de l’ordre » en Algérie, un journaliste de renom, Raymond
Cartier, publiait dans un hebdomadaire à grand tirage, Paris
Match, trois articles retentissants dans lesquels il se demandait
« s’il n’eût pas mieux valu construire à Nevers l’hôpital
de Lomé, à Tarbes le lycée de Bobo Dioulasso et si l’asphalte
de la route Razel n’eût pas été plus judicieusement employé
sur quelque G.C.1 ».

À ceux qui estimaient que les colonies étaient pour la
France un élément indispensable de sa puissance économique,
Raymond Cartier offrait l’exemple hollandais :



« ... La Hollande a perdu ses Indes orientales dans les
pires conditions... et il a suffi de quelques années pour qu’elle
connaisse plus d’activité et de bien-être qu’autrefois. Elle
ne serait peut-être pas dans la même situation si, au lieu
d’assécher son Zuyderzee et de moderniser ses usines, elle
avait dû construire des chemins de fer à Java, couvrir Sumatra
de barrages, subventionner les clous de girofle des Moluques
et payer des allocations familiales aux polygames de Bornéo2. »




On pouvait ainsi se demander, poursuivait le journaliste,
si les 1 400 milliards investis par la France outre-mer depuis
1946 n’auraient pas été suffisants pour moderniser l’économie
française et la rendre compétitive sur les marchés internationaux.

En dressant de manière provocante ce bilan économique de
la colonisation, Raymond Cartier ne savait sans doute pas qu’il
allait contribuer à mutiler la recherche historique et à
obscurcir durablement l’appréhension économique du fait colonial.

La compréhension d’un phénomène aussi multiforme que la
colonisation ne peut en effet se réduire à la confection
d’un bilan. Si le chiffre est certes nécessaire, il n’offre
en la matière aucune garantie de certitude, encore moins d’objectivité.

Est-on sûr tout d’abord de pouvoir chiffrer tous les postes
de l’actif et du passif ? Peut-on mettre en parallèle des notions
aussi différentes que les échanges commerciaux, les contingents
militaires ou le prestige international que confère la possession
d’un vaste empire colonial ? À quel prix estimer par exemple
la vie de 75 000 combattants indochinois, malgaches, antillais,
sénégalais et nord africains morts pour la France entre 1914
et 1918 ? À quel prix chiffrer les carrières administratives
et militaires qu’ont offertes les colonies à ceux qui espéraient
obtenir rapidement une promotion sociale ? Phénomène total
lié à une époque de l’histoire, la colonisation ne peut
se réduire à un jeu d’additions et de soustractions.

La France peut-elle en outre s’identifier à une société
anonyme ? Économiquement parlant, l’entité géographique
qu’est la France n’existe pas ; elle se compose d’une somme d’intérêts
à la fois solidaires et divergents qu’il ne serait pas scientifique
d’agglomérer. L’empire colonial a pu rapporter à certains
et coûter à d’autres. Peut-on additionner ces gains et ces
pertes dans l’espoir d’en dégager un solde ?

Comparer enfin « l’entreprise » coloniale à
la gestion d’une firme n’éclaire en rien la stratégie de ceux
qui en furent les responsables. Au moment où il entreprenait
l’occupation du Congo, Léopold II de Belgique ne pouvait pressentir
qu’un heureux hasard, l’exploitation du caoutchouc d’abord, les
richesses minières ensuite, ferait le bonheur des finances
publiques congolaises. La chance seule fit que les régions
dont il s’empara contenaient des richesses de premier ordre.

Rien ne prouve que Jules Ferry avait un plan d’ensemble quand
il décida en 1881 et 1882 l’intervention de la France en Tunisie
et au Tonkin. Il faudra attendre 1885 pour qu’il justifie a
posteriori la nécessité économique des conquêtes coloniales.

Si Charles de Gaulle écrit, a posteriori lui aussi, qu’il
était résolu, en reprenant la direction de la France, à
la dégager des astreintes, désormais sans contrepartie, que
lui imposait son empire, c’est pour ajouter aussitôt :



« À l’instant même où je prenais la barre, j’étais
donc, de pied en cap, devant ce sujet là. Il va sans dire que
je l’abordais sans avoir un plan rigoureusement préétabli.
Les données en étaient trop diverses, trop complexes, trop
mobiles, pour que je puisse fixer exactement à l’avance les
détails, les phases, les rythmes de la solution3. »




Mesurer combien l’empire colonial a coûté et rapporté
à la France est donc une « opération » vaine
qui s’inscrit surtout dans les combats idéologiques qu’a provoqués
la décolonisation. Pour ceux qui posaient cette question dans
les années 1950 et qui la posent encore de nos jours, il s’agissait
soit de condamner le colonialisme français en en révélant
les fructueuses contreparties, soit d’absoudre la métropole
à l’aune de sa générosité.

*

La question qu’il faut plutôt se poser, si l’on veut apprécier
le rôle qu’ont joué les colonies, n’est pas de savoir combien
elles ont coûté, mais à quoi elles ont servi, quelle fonction
elles ont assumée dans la croissance et les transformations
structurelles du capitalisme français. Élément moteur ou
élément frein de cette dynamique ?

C’est la question que se posent aujourd’hui, à la lumière
de la crise des années 1970, les économistes qui analysent
les faiblesses structurelles de l’appareil productif français
mais aussi britannique. L’incapacité de la France à dégager
un excédent commercial significatif dans le secteur des biens
d’investissement, sa trop grande spécialisation dans le secteur
des biens de consommation courante, la trop forte polarisation
de ses échanges avec les pays en voie de développement ne
seraient-elles pas autant de handicaps hérités de la période
coloniale ?

De même, la faible propension des entrepreneurs britanniques
à investir, le recul des parts du marché britannique à
l’exportation, la difficulté du Royaume-Uni à se mettre,
au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, au diapason de
la croissance industrielle, ne seraient-ils pas dus à une orientation
trop longtemps axée de ses échanges avec le Commonwealth ?

C’est à cette question qu’il faut tenter de répondre pour
la France. Pour ce faire, il semble nécessaire d’embrasser
le fait colonial dans sa longue durée. Dans les années 1880,
la conquête des colonies s’inscrivait dans une phase de grande
dépression, dans une période de plafonnement de la croissance.
Dans les années 1930, le blocage durable de l’activité économique
suscitait un repli commercial prononcé de la France sur son
empire colonial. Dans les années 1950, la décolonisation
accompagnait une phase de mutation rapide qui faisait craquer
« la vieille France rurale, artisanale et boutiquière4 ». Quelle place a tenue le marché colonial
au cours de ces phases alternées de la croissance économique ? A-t-il freiné les reculs ou stimulé les avancées ?

Cette interrogation, il a fallu plusieurs années de recherche
pour qu’elle s’impose à mon esprit. Au début des années
1970 en effet, quand j’entrepris de mesurer si la colonisation
avait été une bonne ou une mauvaise affaire pour la France,
la réponse me semblait évidente. Même si je ne faisais
pas partie de la génération qui avait subi dans sa chair
les matraques de Charonne et dans sa conscience les déchirements
d’un socialisme à l’époque fourvoyé, la qualité scientifique
et le talent pédagogique de mes maîtres, l’enthousiasme initial
de mes engagements, la certitude que la croissance des pays capitalistes
ne pouvait s’alimenter qu’au pillage du tiers monde m’avaient
convaincu que les colonies avaient beaucoup rapporté à la
France et que les guerres d’Indochine et d’Algérie s’expliquaient
bien évidemment par la volonté de ce qu’on appelait à l’époque
les « trusts » de ne pas lâcher leur proie.

C’est armé de ces certitudes, d’un opuscule de 190 pages, L’Impérialisme,
stade suprême du capitalisme5 et d’une calculatrice de poche que j’entrepris
de donner un contenu scientifique à mes a priori.
Ce contenu me semblait d’autant plus scientifique que j’entreprenais
une histoire quantitative et, qu’à l’époque, ayant compris
depuis peu comment construire une courbe semi logarithmique,
calculer, ce qui me semblait fascinant, un taux moyen d’accroissement
annuel, et pensant pouvoir parvenir au nirvana statistique qu’était
la construction d’un modèle économétrique, je ne pouvais
douter de l’objectivité à laquelle je parviendrais.

Je crois plus modestement pouvoir présenter au lecteur un ouvrage honnête. Par
sa durée, plus d’un tiers de mon existence à ce jour, cette
recherche a subi l’évolution de l’âge, le refroidissement
des enthousiasmes et le retournement des temps historiques. Commencée
en 1970, dans les derniers feux de la croissance des « Trente glorieuses », cette recherche a été achevée
en 1983, au moment où l’activité économique souffre depuis
dix ans d’une profonde langueur. Commencée à la veille de
la signature d’un programme dans lequel l’opposition promettait
de mieux répartir les dividendes du progrès, elle a été
achevée au moment où l’opposition devenue majorité manie
avec rigueur le scalpel du redéploiement et voit dans la discipline
des coûts salariaux la clef de la compétitivité. Commencée
à l’époque où l’opposition dénonçait les mécanismes
par lesquels les pouvoirs publics aidaient les groupes financiers
à mieux exploiter l’Afrique, cette recherche a été achevée
au moment où l’État français « aide » le Tchad
à préserver son indépendance face aux menaces étrangères.

Ces évolutions déroutantes ne pouvaient manquer d’influencer
les orientations de cet ouvrage. On ne passe pas sans refroidissement
d’un climat économique et politique à un autre. Si l’histoire
peut aider à penser le présent en le mettant en perspective,
un présent indécis et flou peut aussi forcer à repenser
le passé.

Et c’est probablement ce qui m’a permis de découvrir une évidence
que mes a priori m’avaient masquée, à savoir que la décolonisation
n’avait causé aucun dommage au capitalisme français, qu’apparemment
même, elle avait été l’une des conditions et l’accompagnement
logique de sa modernisation. C’est cette « découverte » surprenante qui a constamment guidé notre recherche
et en a déterminé l’orientation : comment la France a-t-elle
pu divorcer d’un empire colonial qui représentait dans les
années 1950 plus du tiers de ses échanges commerciaux et
la quasi-totalité de ses investissements extérieurs ?
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Mythes et réalités du bilan colonial











1.
 La problématique de l’impérialisme : des théories contradictoires, des bases empiriques fragiles





Avant de pénétrer dans le maquis des statistiques coloniales,
il est indispensable de se munir d’un guide de voyage, d’un questionnaire
propre à percer l’anonymat des chiffres. Les statistiques commerciales
publiées par le service des Douanes, les relevés de prix,
les bilans que sont tenues de publier les sociétés anonymes,
les bénéfices qu’elles acceptent de déclarer ne sont pas
destinés à l’historien. D’origine administrative, ils ont
pour fonction essentielle d’instruire les dossiers qui prépareront
la décision. D’origine gouvernementale, ils peuvent être
entendus comme susceptibles d’apaiser les tensions sociales.
D’origine privée, ils sont passés au crible et livrés avec
les plus grandes réticences.

Si l’historien ne veut pas être rangé dans le camp des Philistins1, il doit savoir
que les résultats qu’il obtiendra ne dépendent pas seulement
de la qualité de ses mesures, mais aussi et peut-être surtout
de la pertinence des questions préalables et de ses hypothèses
de départ.

Faute de théorie, faute d’anticiper les questions que, de toute
façon, le lecteur serait amené à se poser, l’historien
courrait le risque d’être mal compris, et, plus grave encore,
d’être mal interprété.

Or, dans le domaine de l’impérialisme colonial, la référence
à la théorie marxiste semble s’imposer, car même si elle
n’est pas toujours présente dans les ouvrages, elle est presque
toujours implicite.

On serait même tenté d’écrire qu’il n’existe pas d’autre
théorie de l’impérialisme, tant le mot lui-même répugne
à la pensée libérale. Certes, il existe des théories
partielles qui cherchent à expliquer un aspect des relations
internationales, une conquête, un processus de domination,
l’influence d’un groupe de pression, mais, pour la plupart de
ces théories, l’impérialisme ne peut être qu’un phénomène
irrationnel, contraire à la logique du système capitaliste.

Quand Hans Morgenthau fonde sa théorie des relations internationales
sur le concept de « pouvoir », de « recherche
de la puissance2 », quand Raymond Aron appelle impérialiste « toute grande puissance idéocratique, quel que soit son régime
économique... (qui tente de) répandre au dehors un mode de
gouvernement3 », leur
démarche n’est guère utile pour l’historien. Employé comme
mot simple, comme synonyme d’expansion au-dehors, le mot impérialisme
devient vide de sens, sans utilité problématique. Défini
comme une politique de conquête en général, le mot peut
tout expliquer, c’est-à-dire rien.

L’avantage de la théorie marxiste de l’impérialisme est qu’elle
est chronologiquement datée et qu’elle tente de rendre compte
des formes nouvelles, spécifiques, distinctives que revêt
l’expansion des grandes puissances industrielles dans la deuxième
moitié du xixe siècle. Elle cherche à démontrer
en quoi les phénomènes de domination, d’échange inégal
sont liés à l’évolution interne des économies capitalistes.

On peut certes rejeter le raisonnement marxiste, dénoncer son
caractère simplificateur, on ne peut esquiver les questions
qu’il pose.


Les lignes de force de la problématique marxiste

Il n’est pas raisonnable de présenter ici l’ensemble des ouvrages
se réclamant de la problématique marxiste mais seulement
de rappeler la période historique dans laquelle ils s’inscrivent,
les contradictions de la croissance capitaliste qu’ils croient
repérer et les analyses qui nous permettront d’éclairer notre
recherche4.

Auparavant, il faut toutefois se démarquer de ce qu’on pourrait
appeler un marxisme schématique qu’il serait d’autant plus facile
de réfuter qu’on l’aurait par avance caricaturé. La problématique
marxiste, selon certains de ses critiques, se réduirait à
l’explication économique des conquêtes coloniales. Elle se
bornerait à dénoncer un trust derrière chaque expédition
militaire, un groupe capitaliste derrière chaque missionnaire.
Le grand reproche qu’on ferait à Lénine est d’avoir ignoré
les stratégies des hommes politiques mus par l’ambition du
pouvoir, bref de ne pas s’être arrêté « au côté
non économique de la question comme il le mériterait5 ».

S’il est vrai que Lénine a réservé une large place à
l’expansion coloniale, l’analyse marxiste de l’impérialisme
ne se réduit pourtant pas à l’explication des conquêtes.
La colonisation préexiste à l’impérialisme, elle lui est
même largement antérieure. Ce que cherche à montrer Lénine,
c’est précisément ce qui distingue son époque des époques
précédentes :



« La politique coloniale..., écrit-il, existait déjà
avant la phase contemporaine du capitalisme, et même avant
le capitalisme. Rome, fondée sur l’esclavage, faisait une politique
coloniale et pratiquait l’impérialisme. Mais les raisonnements
“d’ordre général” sur l’impérialisme, qui négligent ou
relèguent à l’arrière plan la différence essentielle
des formations économiques et sociales, dégénèrent infailliblement
en banalités creuses ou rodomontades, comme la comparaison
entre “la Grande Rome et la Grande-Bretagne”. Même la politique
coloniale du capitalisme dans les phases antérieures de
celui-ci se distingue foncièrement de la politique coloniale
du capital financier6 ».




Le problème est clairement posé. Lénine reconnaît volontiers
que « les conditions strictement économiques ne sont
pas seules à influencer le développement des possessions
coloniales7 »,
il admet fort bien que les conditions géographiques jouent
aussi leur rôle, mais, ce dont il veut rendre compte, ce sont
des différences entre les politiques coloniales antérieures
et celle propre au capital financier.

L’évolution de l’Angleterre, à cet égard, semble aux auteurs
marxistes particulièrement démonstrative. Avant 1870, dans
leur majorité, les milieux d’affaires anglais s’étaient élevés
contre la politique coloniale, contre toute forme d’exclusif.
Le capital industriel et commercial anglais était plus intéressé
au libre-échange qu’à la possession des colonies. Mais, à
partir des années 1880, face à la concurrence des autres
nations industrielles, les dirigeants anglais se voient contraints
de mener une politique de conquêtes territoriales pouvant paraître
économiquement aberrante mais qui traduit l’arrivée sur la
scène internationale de rivaux ayant atteint un stade économique
comparable. Cette chasse aux colonies, cette aggravation de la
lutte pour le partage du monde sont liées, pour les théoriciens
marxistes, au passage du capitalisme à son stade monopoliste,
au stade du capital financier.


Le capital financier, clef de voûte de la théorie
marxiste de l’impérialisme

C’est Rudolf Hilferding qui a fourni à la théorie marxiste
le concept de « capital financier ». Dans son
ouvrage de 19108, il décrit les grandes lignes de l’évolution
du capitalisme depuis le début des années 1880, à savoir
le développement de la concentration d’une part, et la liaison
de plus en plus étroite entre le capital bancaire et le capital
industriel, de l’autre, le tout aboutissant à la disparition
de la libre concurrence. Le capital financier, c’est le processus
de concentration et de fusion qui confère aux grandes banques
un rôle prédominant dans l’organisation de la production.

Pour Hilferding, ce stade du capital financier est lié au progrès
technique et aux conditions de la lutte que se livrent les capitalistes
pour maintenir leur taux de profit. Dans les branches industrielles
comme la sidérurgie, la métallurgie, la chimie, l’énorme
accroissement du capital fixe, la nécessité de capitaux de
plus en plus considérables, la lutte longue et indécise entre
entreprises de même taille imposent à tous de lourds sacrifices.
Aussi, le taux de profit a tendance à y être inférieur
à la moyenne. Cette situation de concurrence entre grosses
firmes entraîne l’intervention des banques qui deviennent les
forces dominantes du développement industriel capitaliste.
La concentration croissante élimine les fluctuations du taux
de profit, permet d’élargir la division sociale du travail
et fournit l’occasion d’améliorations techniques du processus
de production.

Mais, contrairement à Lénine qui estimait que le stade monopoliste
du capitalisme freinait le progrès technique et développait
une « tendance à la stagnation et à la putréfaction », Hilferding développait une analyse plus nuancée.

Pour lui, le stade suprême du capitalisme ne conduisait pas
fatalement à sa disparition. Il suffisait que se présentent
de nouveaux débouchés pour stimuler la demande et entraîner
une nouvelle phase de prospérité.




L’impérialisme : produit de la paupérisation absolue

Cette recherche de nouveaux débouchés extérieurs par les
entreprises les plus concentrées a en fait fondé les premières
analyses de l’impérialisme. Cette conquête est liée, dans
la pensée socialiste, à une autre loi fondamentale du mode
de production capitaliste, la sous-consommation.

Hobson, le premier, avait lié l’impérialisme aux blocages
engendrés par l’étroitesse du marché intérieur. Il écrivait
en 1902 :



« Ce ne sont pas les progrès de l’industrie qui exigent
l’ouverture de nouveaux marchés et de nouvelles possibilités
d’investissement mais la mauvaise distribution du pouvoir d’achat
qui empêche l’absorption des produits manufacturés et du
capital à l’intérieur des frontières nationales... La quête
incessante de nouveaux marchés, la différence entre le pouvoir
de production des industriels et le pouvoir d’achat des consommateurs
constituent la preuve irréfutable d’une mauvaise distribution
des revenus. L’impérialisme est le produit de ce système ;
seule une réforme sociale y mettrait fin9. »




Les observations de Hobson sur la « mauvaise distribution
du pouvoir d’achat » influenceront profondément les
auteurs marxistes qui ne parviendront jamais à se détacher
de cette liaison entre expansion et sous consommation. Boukharine,
lui aussi, fera de la capacité d’absorption du marché intérieur
la pierre d’achoppement du capitalisme, liera lui aussi l’impérialisme
à l’impossibilité d’une réforme sociale : « On ne
voit pas la grande bourgeoisie se mettre à augmenter la part
de la classe ouvrière et tenter ainsi de se tirer du pétrin
à ses propres dépens, écrira-t-il. Avisée en affaires,
elle préfère procéder autrement en élargissant le territoire
économique10. »

Lénine, non plus, ne s’écartera pas de la voie tracée par
ses prédécesseurs quand il affirmera :



« Certes, si le capitalisme pouvait développer l’agriculture...,
s’il pouvait élever le niveau de vie des masses populaires
qui, en dépit d’un progrès technique vertigineux, demeurent
partout grevées par la sous-alimentation, il ne saurait
être question d’un excédent de capitaux11 » (J.M.).




Et comme « l’excédent de capitaux » est le caractère
fondamental du stade impérialiste, il s’avère évident que
les phénomènes de domination et d’échange inégal sont,
pour l’ensemble des auteurs marxistes, liés aux limites du
marché intérieur, à l’impossibilité du capitalisme d’élever
le niveau de vie des masses populaires.

Cette vision pessimiste de l’évolution du capitalisme est en
fait la principale divergence qui oppose Boukharine et Lénine
d’une part et Kautsky ou Hobson de l’autre. Pour ces deux derniers
auteurs, l’impérialisme n’est pas une fatalité, il est le
produit d’une situation historique concrète, marquée par
l’aveuglement de la bourgeoisie et sa réticence à opérer
des réformes sociales. Mais, pour ces « réformistes », rien ne dit que cet aveuglement persistera. On pourrait
presque écrire qu’aucune divergence théorique fondamentale
ne semble finalement séparer Boukharine ou Lénine de Kautsky.
Le seul point où ils s’opposent porte sur l’avenir des rapports
entre classes comme le souligne fortement Boukharine :



« La question économique essentielle est de savoir
quel sera le sort des différentes parties du revenu national ;
autrement dit, le tout est de savoir comment le produit national
sera réparti entre les diverses classes sociales et, en premier
lieu, comment évoluera la “part” de la classe ouvrière. À
ce sujet, nous supposons que le processus se développe de façon
à peu près identique dans tous les pays avancés et que
les thèses justes pour les économies nationales le sont également
pour l’économie mondiale.



Tout d’abord, on est obligé de constater une tendance
profondément enracinée à la diminution du salaire réel (J.M.). La cherté, essentiellement basée sur la
disproportion de la production capitaliste, ne disparaîtra
pas mais s’aggravera... Résultat : une part de plus en plus
grande du produit reviendra à la bourgeoisie et à son gouvernement.



D’autre part, la tendance contraire venant de la classe
ouvrière se heurtera à la résistance croissante de la bourgeoisie
consolidée et organisée, étroitement associée avec l’État. Les
conquêtes ouvrières habituelles de l’époque antérieure
ne sont pour ainsi dire plus possibles (J.M.). Ainsi, il y a
aggravation non pas relative, mais absolue de la situation de
la classe ouvrière12. »




Ainsi, s’il fallait définir aussi brièvement que possible
l’approche marxiste de l’impérialisme, on pourrait dire qu’il
est le produit inéluctable de la paupérisation absolue.




L’exportation des capitaux, caractère second de l’impérialisme

Même si l’exportation des capitaux est souvent présentée
comme le caractère fondamental de l’impérialisme, même
si l’importance qu’elle acquiert à partir des années 1880
amène les auteurs marxistes à se poser la question de savoir
si elle ne contribue pas à créer « un nouveau type
de liaison économique entre pays », une nouvelle « forme de relation économique internationale13 », on peut se demander si elle constitue véritablement
le caractère original propre à définir le stade impérialiste.
Lénine lui même reste dans l’ambiguïté quand il écrit :



« Tant que le capitalisme reste le capitalisme (J.M.), l’excédent
de capitaux est consacré, non pas à élever le niveau de
vie des masses dans un pays donné, car il en résulterait
une diminution des profits pour les capitalistes, mais à augmenter
ces profits par l’exportation des capitaux à l’étranger, dans
les pays sous-développés. Les profits y sont habituellement
élevés, car les capitaux y sont peu nombreux, le prix de la
terre relativement bas, les salaires de même, les matières
premières bon marché14. »




La formule « tant que le capitalisme reste le capitalisme » laisse planer un doute sur la nouveauté du stade
que Lénine cherche à définir. D’autre part, dans la mesure
où Lénine affirme que l’exportation des capitaux ne peut
se faire que vers les pays attardés, il ne se donne pas les
moyens d’intégrer dans sa théorie les flux financiers entre
pays avancés. Pour Lénine, dans la mesure où le niveau
du profit dépend de la composition organique du capital, et
donc du niveau de développement du capitalisme, il est évidemment
contraire à toute logique que les capitaux puissent se diriger
vers les pays où la « maturité excessive »
raréfie les occasions avantageuses de profit.



« En ce qui concerne d’abord le taux d’intérêt, écrit
également Hilferding, celui-ci est beaucoup plus élevé
dans les pays à faible développement capitaliste, sans organisation
de crédit et bancaire, que dans les pays capitalistes avancés.
Le bénéfice de l’entrepreneur est plus élevé parce que
la main-d’œuvre est extrêmement bon marché et que sa qualité
inférieure est compensée par une très longue durée du
travail. Mais, en outre, parce que la rente foncière est faible
ou purement théorique du fait qu’il y a encore beaucoup de
terres libres, soit naturellement, soit par suite de l’expropriation
violente des indigènes, le bas prix de la terre réduit le
coût de production15. »




Pour les théoriciens marxistes, les capitaux ne pouvaient donc
s’exporter que dans les pays « neufs » où la
main d’œuvre était bon marché et le développement capitaliste
faible, c’est-à-dire en fait dans les pays coloniaux.




La colonisation, fille du capital financier

La liaison entre impérialisme et colonisation découlait
de cette analyse.

Lénine écrivait par exemple :



« Trois puissances n’avaient en 1876 aucune colonie, et
une quatrième, la France, n’en possédait presque pas. Vers
1914, ces quatre puissances ont acquis 14,1 millions de kilomètres
carrés de colonies, soit une superficie près d’une fois et
demie plus grande que celle de l’Europe, avec une population
d’environ 100 millions d’habitants. Si l’on compare, par exemple,
la France, l’Allemagne et le Japon, pays dont la superficie et
la population ne diffèrent pas très sensiblement, on constate
que le premier de ces pays a acquis presque trois fois plus de
colonies (quant à la superficie) que les deux autres pris ensemble. Mais
par son capital financier, la France était peut être
aussi, au début de la période envisagée, plusieurs fois
plus riche que l’Allemagne et le Japon réunis16. » (J.M.).




La formulation a beau être particulièrement maladroite, voire
erronée17, la liaison entre conquêtes coloniales et
capital financier est on ne peut plus claire. Lénine ne faisait
d’ailleurs que reprendre les arguments avancés avant lui par
Boukharine ou Hilferding. Pour ces auteurs, la conquête de
nouveaux territoires par l’Angleterre à partir de 1876, la
volonté belliqueuse de l’Allemagne de combler une partie de
son retard, la politique persane de la Russie, le développement
des conflits liés à la mainmise sur les débouchés restés
« libres » étaient autant de faits qui rendaient
superflue toute explication théorique. Le monopole territorial,
l’intégration des territoires colonisés dans l’espace douanier national
ne pouvaient être que la politique du capital financier : « ...C’est
dans la domination complète (J.M.) du nouveau territoire
par le pouvoir d’État de la métropole que le capital d’exportation
est le plus à l’aise (J.M.). Car alors l’exportation de
capital d’autres pays est exclue, il jouit d’une situation privilégiée
et ses profits obtiennent, si possible encore, la garantie de
l’État », écrit Hilferding18.

Lénine n’écrira pas autre chose :



« Mais il va de soi que ce qui donne au capital financier
les plus grandes “commodités” et les plus grands avantages,
c’est une soumission telle qu’elle entraîne, pour les pays
et les peuples en cause, la perte de leur indépendance politique. Les
pays semi-coloniaux sont typiques, à cet égard, en tant que
solution “moyenne”19. » (J.M.)




Quelles étaient donc les « commodités » plus
grandes qu’offrait la colonisation complète au capital financier ?
Hilferding répondait à cette question en mettant en avant
les risques politiques qui menaçaient l’exportation de capital :



« Le commerce, dans la mesure où il n’était pas commerce
colonial, c’est-à-dire vol et pillage, mais commerce avec une
population blanche ou jaune capable de résistance et relativement
développée, laissa longtemps intactes les structures sociales
et politiques de ces pays et se limita uniquement aux relations
économiques. Aussi longtemps qu’il existe un pouvoir d’État,
capable de maintenir un semblant d’ordre, la domination directe
a moins d’importance. Cela change avec la prédominance de
l’exportation de capital (J.M.) qui met en jeu des intérêts
beaucoup plus vastes. Quand on construit à l’étranger des
voies ferrées, qu’on y acquiert de la terre, qu’on y installe
des ports, qu’on y ouvre et qu’on y exploite des mines, le risque
est beaucoup plus grand que quand on se contente d’acheter et
de vendre des marchandises20. »




Selon Hilferding, ce risque amenait le capital financier à
briser par la violence les anciennes structures sociales, à
exiger la monopolisation du marché arraché à la concurrence
des autres États, à « mener une politique d’expansion
et conquérir de nouvelles colonies21 ».

D’ailleurs, la liaison entre l’avènement du stade monopoliste
et l’essor des conquêtes coloniales démontrait à l’envi
que la colonisation était bien fille du capital financier :



« On a vu plus haut, écrivait Lénine, que le capitalisme
prémonopoliste, le capitalisme où prédomine la libre concurrence,
atteint la limite de son développement entre 1860 et 1880 ;
or, l’on voit maintenant que c’est précisément au lendemain
de cette période que commence “l’essor” prodigieux des conquêtes
coloniales, que la lutte pour le partage territorial devient
infiniment âpre22. »




Ainsi, pour l’ensemble des auteurs marxistes, les formes variées
de dépendance autres que coloniales ne pouvaient être que
des formes « transitoires23 ».






La réfutation des théories marxistes

C’est précisément sur ce terrain des rapports entre capitalisme
et conquêtes coloniales que se sont concentrées l’ensemble
des critiques formulées contre l’analyse marxiste. C’est pour
cette raison qu’il est difficile de parler de théories non
marxistes de l’impérialisme. Dans la mesure en effet où ces
théories se limitent à souligner la multiplicité des facteurs
d’expansion, à mettre en valeur le poids des mentalités ou
celui des variables conjoncturelles, elles s’interdisent de poser
le problème des rapports structurels entre capitalisme et phénomènes
de domination. Présentant les « théories politiques » de l’impérialisme, Philippe Braillard et Pierre de
Senarclens écrivent :



« On peut remarquer que, d’une manière générale,
les explications politiques de l’impérialisme apparaissent
essentiellement dans les travaux d’historiens. On pourrait ajouter
également que l’on ne trouve pas, dans la plupart de ces travaux,
de théories globales de l’impérialisme puisqu’ils se limitent
le plus souvent à l’étude d’entreprises coloniales spécifiques,
comme l’expansion coloniale française, britannique ou allemande,
ou à l’étude de phénomènes impérialistes particuliers,
tel le partage de l’Afrique24. »




Mais pourtant, dans le cadre de ces approches empiriques, les
historiens qui réfutent l’analyse marxiste recourent aux mêmes
cadres explicatifs. Même s’ils tentent de montrer que les mobiles
des conquêtes coloniales sont diversifiés, ils en viennent
à reconnaître implicitement la tendance expansionniste du
système capitaliste. Dans un ouvrage consacré aux empires
coloniaux modernes, David K. Fieldhouse pose ainsi cette question :



« Quels avantages économiques l’Europe a-t-elle tirés
de ses colonies qu’elle n’eût pu autrement gagner aux dépens
d’autres contrées en tous points similaires25 ? »




Constatant que les placements coloniaux ne rapportent guère
plus que les placements dans les États semi-dépendants, il
écrit :



« Néanmoins, en admettant même que quelques investissements
coloniaux étaient de meilleur rapport que les valeurs mobilières
en Europe, une question cruciale demeure posée. Cette supériorité
de rendement était-elle due aux conditions spécialement favorables
créées par la puissance impérialiste, ou simplement à
des facteurs économiques normaux, tels qu’une demande accrue
de certaines matières premières et de produits de l’agriculture
tropicale ? Autrement dit, y avait-il une différence entre
la rentabilité des affaires dans les colonies en titre et celle
existant dans les États indépendants non européens ? La
réponse est presque certainement que l’impérialisme formellement
constitué importait peu26. » (J.M.)




La démonstration de David K. Fieldhouse balise bien le terrain
sur lequel les historiens opposés aux thèses marxistes ont
choisi d’engager la discussion. Ils reconnaissent volontiers
l’existence de capitaux en « excédent », ils
concèdent que « quelques investissements coloniaux
étaient de meilleur rapport que les valeurs mobilières en
Europe27 », ils soulignent surtout que les
emprunts étrangers procuraient de bien meilleurs rendements,
mais ils ajoutent, comme le fait Jacques Freymond :



« Or de ces capitaux, l’Empire britannique ne reçoit
même pas la moitié et ce sont les États-Unis qui viennent
en tête dans la liste des États débiteurs. Si l’on considère
d’autre part la France, on doit constater que les Français
ont été moins sensibles aux appels de Jules Ferry qui jugeait
les colonies nécessaires au placement des capitaux de la métropole,
qu’au mirage de l’alliance russe. En 1902, sur un total d’environ
30 milliards de francs placés à l’étranger, l’Europe à
elle seule en a reçu 21 milliards et l’on estime à 2 ou 3
milliards la somme totale des placements dans les colonies françaises28 ».




Le faible pourcentage que représentaient les empires coloniaux
dans le commerce et les placements de capitaux métropolitains
suffirait donc à démontrer la faiblesse de l’analyse marxiste
et à prouver que les conquêtes coloniales ne devaient rien
au capital financier. Sinon, on ne comprendrait pas « qu’une France peu dynamique ait établi sa souveraineté sur
des territoires vers lesquels elle n’envoyait ni surplus de population,
ni surplus de capitaux, ni surplus de produits fabriqués29 ».

Mais ce faisant, les critiques de l’analyse marxiste limitaient
la portée de leurs assauts. En faisant reposer leur argumentation
sur la faiblesse des pourcentages globaux pour rejeter au second
plan les ressorts économico-financiers des conquêtes coloniales
et privilégier les facteurs politiques avant 1914, ils ne pouvaient
rendre compte du poids croissant des empires pour les métropoles
après la Première Guerre mondiale. Se limiter à la période
1880-1914 pour réfuter les thèses de Lénine conduisait,
paradoxalement, à en faire un théoricien génial puisqu’il
avait raison... à l’avance.

Que les colonies n’aient pas été avant 1914 des lieux privilégiés
de l’expansion, certes ; que le capital financier ait laissé
les hommes d’État satisfaire leur appétit de grandeur, certes,
que certains territoires conquis aient été des déserts,
certes ; mais l’essentiel résidait dans le fait que le capital
financier pouvait escompter des bénéfices ultérieurs et
c’est bien en première analyse ce qui semblait se passer.

Au fur et à mesure en effet qu’émergeait en France le capital
financier, on pouvait observer parallèlement que le système
colonial devenait bien le lieu privilégié des placements
de capitaux et des exportations de marchandises. En se plaçant
sur le terrain défini par les premiers théoriciens marxistes,
il fallait bien admettre que Lénine finissait par avoir raison.




Les paradoxes de la périodisation traditionnelle

Autant les divergences avaient été vives sur les mobiles
des conquêtes coloniales, autant les critiques avaient été
nourries à l’encontre des théories marxistes de l’impérialisme,
autant les convergences devenaient paradoxalement remarquables
sur le devenir des empires coloniaux.

Il finit même par s’établir une forme de consensus entre
historiens et économistes se réclamant d’écoles opposées
pour proposer cette périodisation de la « mise en valeur » de l’empire :

– De 1880 à 1914, la pression conjuguée des intérêts
matériels, du nationalisme, des préoccupations stratégiques
amenait en trois décennies la constitution d’un empire de 12
millions de kilomètres carrés. Mais, avant 1914, cet empire
ne pouvait être considéré comme une « affaire ».

– La Première Guerre mondiale révélait l’intérêt d’une
« réserve » coloniale qui avait apporté un
concours efficace à la défense de la métropole. L’affaiblissement
de la puissance financière de la France, le rétrécissement
des champs d’expansion, l’instabilité du franc qui entravait
les exportations de capitaux à l’étranger conduisaient les
milieux d’affaires à s’intéresser davantage au domaine colonial.

– De 1945 à la décolonisation, se constituait enfin une
zone fortement centralisée qui resserrait encore davantage
les liens économiques et financiers. L’empire colonial apparaissait
désormais comme le pilier de la puissance économique française,
à tel point qu’en 1957 Pierre Moussa, directeur des Affaires
économiques au ministère de la France d’outre-mer, écrivait :



« ... On peut estimer que 500 000 Français environ résidant
en métropole (dont 300 000 au titre de l’industrie) tirent
directement ou à peu près directement leurs revenus
du commerce entre la métropole et les pays d’outre-mer :
1 ménage sur 28, en métropole, vit donc grâce à l’existence
d’un ensemble français (on estime qu’il y a 14 millions de ménages
environ). L’importance du débouché mutuel est donc considérable.
Chacun des partenaires, métropole d’une part, pays d’outre-mer
d’autre part, doit une partie importante de son activité aux
commandes de l’autre partenaire30. »




Ce consensus sur la périodisation de la « mise en valeur » coloniale peut surprendre de la part d’auteurs aux
présupposés si contradictoires. Certes, l’interprétation
de la chronologie diffère. Ce qui est présenté par les
historiens marxistes comme un épanouissement de l’impérialisme
devient pour leurs contradicteurs « un effort d’humanisation
de la colonisation31 », un accroissement
des « sacrifices » consentis par la métropole
pour « épanouir la personnalité économique de l’homme
d’outre mer32 ».

Il n’en reste pas moins que le consensus demeure. Et ce n’est
à vrai dire pas surprenant dans la mesure où les deux approches
de la « mise en valeur » s’appuient sur les mêmes
bases statistiques, à savoir le pourcentage du commerce réalisé
par la métropole avec son empire et l’évolution des investissements
publics et privés.

On peut s’étonner que des statistiques aussi sommaires et des
bases empiriques aussi fragiles aient pu servir de matière
première à des débats aussi passionnés. Il faut dire
que, la décolonisation achevée, un phénomène majeur retenait
maintenant l’attention des historiens et des économistes :
le « néo-colonialisme » et sous-développement.
Les recherches et les débats s’orientaient désormais vers
l’étude des perversions de l’« aide » au tiers
monde, nouvelle forme de l’impérialisme. Personne ne semblait
intrigué par un paradoxe pourtant étonnant. La « perte » de l’empire colonial couronnait une phase caractérisée,
de l’avis de tous les observateurs, par le renforcement sans
précédent du poids aussi bien commercial que financier de
la zone réservée. Jamais les liens tissés entre la métropole
et ses dépendances n’avaient semblé aussi fermes. Jamais
la France n’avait semblé avoir eu autant besoin de marchés
protégés pour assurer sa croissance et le maintien de ses
débouchés. Jamais la recherche de matières premières
et de sources d’énergie ne s’était autant accélérée.

Et pourtant, dans la décennie qui suivait les indépendances,
jamais la croissance du capitalisme français n’avait été
aussi vigoureuse. Jamais la concentration des établissements
industriels n’avait connu une telle accélération. Les banques
d’affaires reprenaient goût aux affaires et le commerce extérieur
ne semblait souffrir d’aucun complexe. La « perte »
de l’empire colonial semblait même donner à certaines branches
industrielles un véritable coup de fouet :


Taux annuel moyen d’accroissement des exportations françaises en %33




	
	Biens d’équipement
	Biens de consommation



	
	
	



	1951-1959
	5,2
	9,6



	1959-1966
	15
	7,7







Personne ne semblait s’interroger sur les liens éventuels entre
ces rythmes d’augmentation qui s’accéléraient dans des proportions
considérables depuis 1959 et la « perte » d’un
marché protégé depuis près de 80 ans. C’est vrai qu’il
aurait fallu beaucoup d’insolence et de dérision pour suivre
Georges Lichtheim qui constatait, à propos d’autres impérialismes :



« ... Quel dommage économique la perte de la Chine
a-t-elle causé au capitalisme américain depuis les années 1900, ou
au socialisme d’État soviétique depuis les années 1960 ? De
toute évidence, aucun. Elle a plutôt libéré ces deux
grandes puissances de la pénible obligation de fournir à
la Chine des crédits pour son développement, le peuple chinois
ayant de ce fait une charge accrue à supporter. À cela, on
peut ajouter, si l’on veut, cette question macabre : en quoi
la disparition complète du continent indien sous les effets
conjugués de la famine, de la maladie ou de toute autre catastrophe,
importe-t-elle aux populations de l’Europe occidentale et de
l’Amérique ? La réponse serait probablement que les Britanniques
auraient alors à se passer de thé34. »




Et pourtant, derrière cet humour macabre, se pose une question
fondamentale. Rien n’a été plus remarquable que la rapidité
avec laquelle ont disparu les empires coloniaux. En 1939, ils semblaient
à leur apogée. Vingt années plus tard, ils avaient pratiquement
cessé d’exister. Or, dans le cas de la France, la fin de cette
période n’a pas entraîné les dommages économiques que
les plus sombres augures lui prédisaient au milieu des années
1950, au contraire. Privée de ses colonies, la France comblait
progressivement une partie du retard qui la séparait des puissances
les plus industrialisées. L’explication de ce paradoxe, la
coïncidence entre la disparition du colonialisme stricto
sensu et la période de transformation décisive des structures du
capitalisme français devint notre obsession statistique.




L’établissement d’un questionnaire

Il est bien évident que cette obsession ne s’est insinuée
que progressivement dans notre esprit. Certes, nous ne partions
pas à l’aveuglette dans la jungle épaisse des statistiques ;
certes, nous avions en tête une série de questions posées
par la théorie marxiste et ses diverses réfutations mais,
il faut bien l’avouer, notre première démarche fut davantage
la vérification d’hypothèses qu’un questionnaire critique
tiré de l’observation des ambiguïtés de la périodisation
traditionnelle. Michel Volle a remarquablement décrit ce qu’on
ressent après plusieurs années de travail à rassembler,
souvent mécaniquement, des séries interminables de chiffres :



« À force de passer et de repasser sur les mêmes
concepts, les mêmes nombres, les mêmes courbes, ils finissent
par s’imprimer dans la mémoire ; à force de les vérifier,
de les recouper, de contrôler l’origine des “points saillants”,
ceux-ci finissent par devenir familiers ; l’œil, habitué
à certains profils, à certaines structures de tableaux, opère
de mieux en mieux le tri de l’essentiel et de l’accessoire...
Enfin la charpente se dessine ; c’est toujours un moment très
surprenant : l’information, qui paraissait au départ pulvérulente
et amorphe, s’ordonne autour de quelques notions qui la structurent ;
quelques séries résument toutes les autres, avec une telle
évidence parfois que l’on est surpris de ne pas les avoir remarquées
dès le début35. »




À partir de quel moment avons-nous perçu l’évidence que
la disparition de la zone protégée n’avait finalement entraîné
aucun préjudice grave ? On ne saurait le dire. Est-ce la construction
d’une courbe tentant d’établir la relation entre les exportations
vers l’empire de tissus de coton et l’évolution structurelle
de l’industrie cotonnière ? Est-ce le calcul des termes de
l’échange de l’Algérie entre les deux guerres mondiales ?
Est-ce notre évolution personnelle marquée par un certain
détachement à l’égard de nos premiers choix idéologiques ?
Probablement tout à la fois. Toujours est-il que c’est par
souci de clarté que nous présentons ici notre questionnaire
préalable, que nous faisons semblant de poser des questions
qui ne sont apparues qu’en cours de recherche. Cela devrait permettre
simplement au lecteur de mieux suivre notre cheminement et de
lui éviter comme nous « de passer et repasser sur les
mêmes nombres et les mêmes courbes ».

L’ensemble des questions pourrait en fait se résumer en une
seule tant la théorie marxiste est formelle à ce point de
vue : l’empire colonial a-t-il été le lieu le plus « commode » pour le capital financier ? Le contrôle politique
total a-t-il présenté par rapport à des « solutions
moyennes » les « plus grands avantages » ?

Sur le plan statistique, cette question peut toutefois emprunter
plusieurs pistes :


	L’empire colonial a-t-il constitué le champ privilégié
de l’exportation des capitaux ? Quelle a été la chronologie
de cette exportation de capitaux ? A-t-elle été le vecteur
entraînant les formations attardées « dans l’engrenage
du capitalisme mondial36 »  ? Vers quels secteurs les capitaux se sont-ils dirigés :
l’exploitation de matières premières, la terre ou la création
d’activités industrielles ?

	Quels ont été les liens entre l’exportation des capitaux
et celle de marchandises ? L’empire colonial a-t-il été l’objet
d’un immense transfert de plus-value mesurable, en première
analyse, par la dégradation de ses termes de l’échange ?
Quel rôle a joué en particulier le protectionnisme dont les
auteurs marxistes estimaient qu’il était la stratégie du
capital financier ?

	Quels ont été les taux de profit des sociétés dont
l’activité s’est axée sur le marché colonial ? Ont-ils été
sensiblement plus élevés que ceux des sociétés métropolitaines ?

	Quelle a été la stratégie coloniale des « groupes » financiers, c’est-à-dire des sociétés qui, par
des jeux de participations, étendent leur activité à l’industrie,
à la banque, au commerce et dans lesquelles le pouvoir de décision
appartient à un nombre restreint de personnes37 ? Ont-ils, par leurs
investissements, par leur action auprès de l’État, joué
un rôle moteur ?



Cet ensemble de questions excluaient par avance l’autre histoire
de la colonisation, celle des effets de la domination sur l’économie
et les structures sociales des pays colonisés. C’est ce qu’on
pourrait appeler l’axe tiers-mondiste. Il s’agit, pour les auteurs
s’en réclamant, d’aider à la compréhension des phénomènes
contemporains de sous-développement en analysant « la mise en place des nouvelles structures économiques et de
leur lente maturation à l’aube du xxe siècle38 ». Outre le fait que ce
champ de la recherche est déjà largement défriché, il
ne nous paraissait pas à même de répondre à notre interrogation
initiale dans la mesure où, regardé de la « périphérie », le « centre » était souvent appréhendé
de manière intemporelle39. L’impression
qui se dégageait des études « tiers-mondistes »
était que, des conquêtes coloniales à nos jours, les capitalismes
métropolitains n’avaient pas évolué, étaient demeurés
des « centres » monolithiques et homogènes
responsables dès le départ et continûment de la création
d’économies désarticulées et de sociétés déstabilisées.

Nous avons cherché, au contraire, face à une « périphérie » qui présentait pour la métropole la même fonction
– rentabiliser les capitaux exportés et s’approvisionner en
matières premières sur un marché protégé – à repérer
les évolutions et les contradictions du « centre ».

Pour ce faire, il nous aurait fallu également repérer en
amont de la grande vague de concentration financière des années
1960-1970, l’émergence des « groupes » auxquels
les auteurs marxistes réservent une place centrale dans leur
analyse de l’impérialisme40. Nous y avons également renoncé, tout
en étant conscient des limites et des contraintes qu’impliquait
ce choix. Comment décrire en effet l’action d’un capital financier
dont, malgré certains travaux récents, l’historique reste
à faire pour notre période ?

En relevant de l’extérieur tous les signes susceptibles
d’éclairer l’apparition et le sens de ses interventions dans
les affaires coloniales, nous pensions pouvoir toutefois, faute
d’aboutir à des conclusions définitives, fournir les éléments
d’un autre ouvrage qui restera à écrire.
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capitalisme impérialiste, est fondamentale. Avant et après
l’impérialisme, tous les problèmes se posent d’une manière
différente. » Connaissance du Tiers-Monde, Cahiers
Jussieu 4, Université Paris VII, 10-18, p. 182.






40. 


Voir sur ce point J. Bouvier,
R. Girault, J. Thobie, La France impériale, Megrelis,
1982, chapitre II.











2. 
L’empire : champ privilégié du commerce extérieur de la France





Pour répondre aux interrogations soulevées par la périodisation
traditionnelle de la « mise en valeur », notre
première piste fut commerciale. En 1952, en effet, au moment
où s’amorçait le mouvement de décolonisation, la zone franc
absorbait 42,2 % des exportations métropolitaines, soit le
plus fort pourcentage de l’histoire coloniale.

Aux yeux des contemporains, il semblait donc évident que la
disparition de ce marché privilégié risquait d’entraîner
des troubles dramatiques. Dans un article du 12 mars 1956 intitulé La France
sans Algérie ?, le journal Les Échos écrivait que « la perte de l’Algérie conduirait inéluctablement à un chômage
d’une telle ampleur que l’équilibre politique du pays en serait
rapidement détruit... »

En 1957, Pierre Moussa répondait à ceux qui estimaient que
la France ferait peut-être mieux de faire l’économie de ses
dépenses outre-mer pour les consacrer à soutenir l’exportation
vers l’étranger qu’« ... un grand nombre de branches
industrielles parmi les plus importantes de celles qui bénéficient
des échanges avec l’outre-mer ne seraient pas en mesure, même
dans cette hypothèse, et quels que soient leurs efforts, de
trouver à l’étranger des marchés de remplacement. Une grande
détresse dans certaines industries et par suite dans certaines
régions, se produirait inévitablement1 ».

Le moins qu’on puisse dire est que l’avenir n’a pas confirmé
ces sombres prévisions. En 1970, la part de l’ancienne zone
franc était tombée à 10 % des exportations métropolitaines
et, apparemment, le capitalisme français s’était vite consolé
de son veuvage. Il semblait même avoir puisé dans cette épreuve
un surcroît de vitalité. En volume, les exportations passaient
de l’indice 233 en 1958 (base 100 en 1938) à l’indice 1246 en
1977, soit une progression moyenne de près de 9 % par an, largement
supérieure à la croissance du P.N.B.

Une telle croissance, même si elle se faisait dans le cadre
d’une libération générale des échanges et de la création
du Marché commun, supposait toutefois, soit une formidable
capacité d’adaptation du capitalisme français aux nouvelles
donnes de l’échange international, soit ce qu’il faudrait bien
appeler un vigoureux délestage. Constater en effet que « la mise en place du Marché commun constitue un facteur explicatif
important de l’accélération des échanges extérieurs français2 » et que l’élargissement du
marché contraint les entreprises françaises à adopter une
spécialisation accrue ne suffit pas. Il faut se demander comment
l’ouverture des frontières a pu amener, aussi rapidement, des
transformations structurelles d’une telle envergure.

Que les économistes n’aient pas mesuré les effets de la « perte » du marché colonial sur ces transformations
est donc surprenant. Se voir amputé en quelques années d’un
partenaire qui représente plus du tiers de ses exportations
et n’en ressentir aucun trouble mérite pourtant qu’on s’interroge.

Dès les années 1950 toutefois, des experts en conjoncture
avaient dénoncé les illusions que pouvait entretenir l’importance
de la zone franc dans les échanges extérieurs de la France.
La revue Études et Conjoncture, en particulier, soulignait
sans relâche les fausses interprétations déduites des exportations
vers le marché colonial. En 1952, au moment où l’empire absorbait,
on l’a vu, plus de 40 % des ventes métropolitaines à l’extérieur,
elle écrivait :



« Les exportations vers l’Union française d’Outre-mer
ont couvert 163 % des importations en 1951 au lieu de 138 % et
136 % en 1950 et 1949... La balance est de plus en plus excédentaire ;
en valeur absolue, elle passe de 86 milliards de francs en
1949 à 107 en 1950 et 211 en 1951. Il a déjà été signalé
que cet excédent ne devait pas être considéré
comme une compensation partielle du déficit avec l’étranger
(J.M.). Il s’agit, en fait, d’opérations réalisées sur un
marché relativement bien protégé, donc selon une ligne
de moindre effort (J.M.), et qui ne procurent directement à
la France aucune devise. Aussi avisée sur le plan commercial
et généreuse sur le plan humain que puisse se révéler
dans l’avenir cette politique d’investissements, il n’en faut
pas moins signaler ici cette conséquence3. »




Cette mise en garde était d’autant plus intéressante que
ce n’était pas la première fois qu’on pouvait observer une
contradiction entre le mouvement du commerce saisi par les pourcentages
et ce même mouvement perçu par les contemporains. En 1939,
commentant les statistiques des années 1930 qui avaient vu
la part des colonies dans le commerce total de la métropole
passer de 13 % en 1927 à plus de 30 % en 1936, René Hoffherr
se posait la question de savoir si la politique impériale devait
viser strictement à fournir un débouché réservé à
l’activité métropolitaine et à lui garantir l’exclusivité
des matières premières extraites dans nos colonies. Il y
répondait par cet avertissement :



« Cette conception, inspirée par les souvenirs du pacte
colonial, et qui considère nos dépendances comme de véritables
chasses gardées, conserve trop d’attraits sur les esprits,
motive trop d’allocutions officielles pour qu’il ne soit point
nécessaire de mettre en garde contre certaines de ses conséquences4. »




En 1913, par contre, alors que la part des colonies représentait
à peine 10 % du commerce extérieur de la France, un inspecteur
général des Travaux publics aux Colonies écrivait :



« Dans leur ensemble, nos colonies ne sont plus une charge
pour la métropole mais bien une source de profits dont chaque
année accroît l’importance. Depuis l’année 1898, notamment,
le commerce général de nos possessions n’a cessé de se
développer d’une façon constante... Il faut mettre en évidence
cette activité commerciale et industrielle pour justifier a
posteriori l’œuvre déjà accomplie5. »




Pour résoudre cette contradiction entre le mouvement réel
et le mouvement perçu, il fallait donc se livrer à une radiographie
complète du commerce franco-colonial.


Les statistiques commerciales : présentation et traitement

Cette radiographie a été facilitée par le fait que les
statistiques du commerce extérieur sont probablement, de l’ensemble
de la production statistique, les plus complètes et les plus
fiables. Leur utilisation n’en nécessite pas moins une série
de précautions sans lesquelles leur interprétation risquerait
d’être mal fondée6.

Si le Tableau général du Commerce et de la Navigation
qui rassemble les documents statistiques publiés annuellement
par l’Administration des douanes françaises recèle un trésor
documentaire d’une étonnante richesse permettant de remettre
en question tout ce qui a été écrit, un peu rapidement,
sur la place et le rôle des échanges extérieurs de la France,
sur la faible importance du marché colonial, sur la frilosité
d’une France casanière douillettement calfeutrée à l’abri
de ses barrières douanières, l’exploitation de ce gisement
nécessite toutefois la formulation d’un certain nombre d’hypothèses.

Telles qu’elle se présentent en effet, les statistiques publiées
par l’Administration des douanes ne sont pas en mesure de répondre
à nos questions initiales. Le résumé analytique placé
en tête de chaque volume traduit bien les préoccupations
de l’administration. Il s’agit, pour elle, de mesurer des croissances
ou des reculs, de classer les différents pays avec lesquels
la France entretient des relations commerciales, de faire la part
revenant dans notre commerce aux objets d’alimentation, aux matières
nécessaires à l’industrie et aux objets fabriqués.

Or, pour ne prendre que ce dernier exemple, cette division en
trois rubriques des marchandises échangées peut se révéler
complètement inopérante. A. Algoud écrit ainsi, en constatant
que les exportations d’« articles manufacturés »
dans les exportations totales de la France sont passées de
58 % en 1913 à 57 % en 1935, que « la production française,
de 1913 à 1939, s’est fort honnêtement comportée dans le
monde », que l’équilibre « conforme à la nature
du sol et à la structure économique de la France »
était finalement, dans le vertige universel, la marque d’un
sang-froid, d’une circonspection, « la réaction du marin
qui cargue les voiles devant la tempête7 » .

Pourtant, en disséquant la rubrique « articles manufacturés », on pouvait observer que le poste métaux était
passé entre 1913 et 1938 de 19,7 % à 31,2 % des exportations
industrielles, et le poste textiles de 40 % à 23,3 %. L’équilibre
vanté par A. Algoud masquait de singulières mutations.

Pour répondre à nos interrogations, pour déterminer la
fonction du marché colonial sur la croissance du capitalisme
français, pour distinguer les branches pour lesquelles l’empire
était un marché d’appoint, celles pour lesquelles il ne représentait
quasiment rien, celles enfin pour lesquelles il s’avérait un
marché privilégié, on ne pouvait se satisfaire d’une classification
aussi sommaire.

Nous avons donc, à partir des 23 groupes d’industries recensés
par T. J. Markovitch dans son Histoire quantitative de l’industrie
française8, sélectionné un certain nombre d’articles du commerce
extérieur représentatifs des ventes et des achats de ces
groupes. À l’exportation de France, nous avons retenu 19 articles
et à l’importation, 32 dont il était possible de suivre l’évolution
des quantités et des valeurs de 1880 à 1958 et qui représentaient
l’essentiel des échanges entre la France et son empire9.

On pouvait ainsi appréhender d’un peu plus près les relations
entre le marché extérieur et l’évolution de la structure
industrielle. Pour prendre deux exemples, en suivant l’évolution
des exportations d’outils et d’ouvrages en métaux, on pouvait
mesurer la part du marché colonial pour un secteur dont la
valeur ajoutée passait de 8,5 % de la structure industrielle
pour la période 1875-1884 à 16,2 % pour la période 1935-1938. En suivant les ventes de tissus et de vêtements dans
l’empire, on pouvait par contre apprécier l’impact du marché
colonial sur un secteur qui, pour les mêmes périodes, passait
de 16,8 % à 12,5 % des valeurs ajoutées par l’ensemble de
l’industrie.

Cette randonnée fastidieuse à travers les 1 000 pages annuelles
du Tableau général du Commerce et de la Navigation était
toutefois entrecoupée de haltes qui nous révélaient des
points de vue inattendus sur le paysage industriel et commercial
français. On y découvrait ainsi avec surprise qu’à la veille
de la Première Guerre mondiale, les exportations de bijouterie
fausse étaient plus de deux fois supérieures à celles des
machines-outils et que celles de bougies étaient légèrement
supérieures à celles de locomotives.

Ces comparaisons nous permettaient surtout de recourir le moins
souvent possible à des déflations souvent hasardeuses. L’analyse
de longue durée centrée sur le xxe siècle exige en
effet de travailler sur des valeurs exprimées en francs constants.
Or, dans le cas du commerce extérieur, la déflation est particulièrement
incertaine.

L’I.N.S.E.E. a bien publié un indice des prix de gros et de
détail pour l’ensemble de la période, mais, comme l’indice
des prix de détail est pondéré par un budget type, il peut
difficilement s’appliquer à des chiffres du commerce extérieur.
L’indice général des prix de gros n’est pas non plus le meilleur
déflateur. Il est une moyenne entre les prix des produits nationaux
et ceux des produits importés. Or, entre 1919 et 1931 par exemple,
si les produits importés n’augmentent que de 6,5 %, les produits
nationaux, eux, connaissent une hausse de 36,5 %. Enfin, la structure
de l’indice, c’est-à-dire la part des denrées alimentaires,
des matières industrielles et des produits fabriqués, n’est
pas la même que celle du commerce extérieur. L’indice des
prix de gros de 45 marchandises porte surtout sur les matières
premières et les produits agricoles. Déflater des exportations
qui couvrent pour plus de 60 % des objets fabriqués par un
indice qui relève surtout le prix des matières premières
est donc particulièrement périlleux.

Malgré son imperfection et ses dangers, c’est toutefois cet
indice des prix de gros qui nous a servi à déflater les valeurs
globales des exportations et des importations. Le dommage était
en fait minime dans la mesure où nous nous intéressions davantage
à la comparaison des échanges empire/étranger qu’à la
croissance des valeurs réelles. Nos deux courbes étant déflatées
par le même indice, les erreurs éventuelles n’altéraient
pas la comparaison des pentes.

Nous avons d’ailleurs constamment cherché à calculer des pourcentages :
pourcentage du marché colonial par rapport aux marchés
extérieurs, exportations d’un article dans l’empire par rapport
aux exportations totales de cet article, comparaison des ventes
ou des achats d’un secteur industriel par rapport à l’évolution
de ce secteur dans la valeur ajoutée globale. Bien que fragmentaire
et aléatoire, cette comparaison était peut-être la meilleure
façon de répondre à notre interrogation initiale, de mesurer
les effets à long terme de la politique de « mise en valeur »




Un partenaire commercial essentiel

On a vu dans le premier chapitre que les critiques formulées
contre l’analyse marxiste de l’impérialisme s’appuyaient pour
une large part sur la faiblesse du pourcentage colonial dans
le commerce extérieur de la métropole avant la Première
Guerre mondiale. Il semblait singulièrement difficile en effet
de soutenir la thèse d’une politique d’expansion coloniale, source
immédiate de profit et facteur décisif de développement
économique, alors que les colonies ne représentaient en 1913
que 9,4 % des importations et 13 % des exportations totales de
la France.

En fait, ces pourcentages grossiers occultaient en partie la
réalité que l’on voulait observer. Dans la mesure où ils
servaient de support à des réflexions théoriques aux enjeux
considérables, ils auraient pourtant mérité une interprétation
plus nuancée. Dans le cas précis du commerce entre la France
et son empire, en désagrégeant le pourcentage global, on
est amené à réviser totalement les analyses antérieures
et plus particulièrement celles qui avaient porté sur la
période précédant la Première Guerre mondiale.


L’empire : au premier rang des partenaires commerciaux de la France

À partir de 1880, l’expansion coloniale de la France connaît
une accélération décisive. En moins de 30 ans, la superficie
des territoires contrôlés passe de 900 000 km2 à près
de 12 millions et leur population de 3 millions à 50 millions
d’habitants. Or, dès 1896, quinze ans après le début des
conquêtes, l’empire, dans sa totalité, dispute déjà à
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et à l’Allemagne
la place de deuxième partenaire commercial de la France, derrière
la Grande-Bretagne.


Valeur des échanges
(importations et exportations réunies)
en millions de francs courants (moyennes triennales)




	
	G.B.
	U.E.B.L.
	Allemagne
	Empire col..



	
	
	
	
	



	1896-1898
	1561,8
	815,7
	720,9
	755,5



	1903-1905
	1777
	976,7
	1019
	1031,3



	1911-1913
	2396,3
	1638,7
	1843,6
	1729







Source : Tableau général..., op. cit.


De 1902 à 1904, en 1907 et en 1908, l’empire se hisse au
deuxième rang des partenaires commerciaux de la France. De
la fin des conquêtes à la veille de la Première Guerre
mondiale, il se maintient constamment aux premières places,
justifiant ainsi les espoirs de Jules Ferry qui estimait que
« la politique coloniale – (était) – fille de la politique
industrielle ».

De plus, si l’on raisonne en données par habitant, ce qu’on
peut considérer comme la seule façon objective d’apprécier
l’évolution relative du commerce extérieur, l’empire confirme
sa place de première grandeur. En 1913, avec 18 millions d’habitants
de moins que l’Allemagne, il la devance largement. Il ne viendrait
à l’idée de personne de balayer d’un trait de plume l’évolution
des relations commerciales entre la France et l’Allemagne avant
la Première Guerre mondiale ; c’est pourtant ce qui a été
fait dans le cas du commerce entre la France et son empire.

C’est en 1924 que l’empire conquiert la deuxième place dans
le classement des pays d’après leur commerce total avec la
France, et en 1928 qu’il accède à la première place devant
la Grande-Bretagne, place qu’il ne quittera plus jusqu’à la
fin de la période coloniale. Et pourtant, en 1928, le pourcentage
de l’empire dans le commerce extérieur de la métropole ne
couvrait encore que 12,7 % des importations et 17,3 % des exportations.




Un élément compensateur et un débouché stable

Ce partenaire commercial était en outre d’autant moins négligeable
qu’il ne risquait pas d’être soumis aux aléas des relations
politiques avec une grande puissance rivale. Dans le long terme,
le commerce franco-colonial offre une progression régulière,
freinée parfois, jamais stoppée, sauf par les deux guerres
mondiales. Aux fluctuations conjoncturelles du commerce avec
l’étranger, le marché impérial oppose sa sécurité.
Il joue le rôle d’amortisseur, de volant régulateur de la
conjoncture.


–- Au niveau des exportations

Confronté au mouvement général des exportations, le débouché
colonial semble amortir dans le long terme les vicissitudes des
marchés extérieurs. De 1880 à 1958, les exportations vers
l’empire en francs 1914 constants se sont accrues au rythme moyen
de 3,8 % alors que les ventes à destination de l’étranger
ne s’accroissaient que de 1 % par an. Alors qu’en 1958, les exportations
vers l’étranger n’avaient pas encore retrouvé leur niveau
de 1927, les ventes vers l’empire avaient été multipliées
par plus de trois pour la même période.

Mais cette fonction régulatrice s’annonçait déjà avant
la Première Guerre mondiale. De 1880 à 1913 en effet, les
marchés extérieurs restaient incertains. De 1880 à 1898,
les exportations à destination de l’étranger plafonnaient
au niveau de 3 milliards de francs. Pendant cette phase dépressive
qui s’accompagnait d’une montée du protectionnisme, les ventes
à destination de l’empire passaient de 219,5 millions en 1880
à 392,3 millions en 1898. Dans la période d’expansion qui
suivait, si les marchés extérieurs reprenaient de la vigueur
avec un rythme d’accroissement moyen annuel de 4,2 %, les exportations
vers l’empire les devançaient un taux de 5,3 %.

Ce qu’il importe en outre de souligner, c’est le fait que l’importance
du débouché colonial était parfaitement appréciée par
les contemporains. Quand l’organe des intérêts économiques
marseillais, Le Sémaphore, estimait que « si
l’activité française ne déborde pas sur les divers continents,
notre industrie mourra de langueur... (qu’)il faut que le gouvernement
prépare, par l’établissement de colonies, l’essor du commerce
national (qu’) il n’y a rien qui permette de vaquer tranquillement
à des travaux pacifiques comme le sentiment et la notoriété
d’une force respectable10 », il ne faisait que partager les craintes exprimées
par Jules Ferry en 1885 :



« L’Europe peut être considérée comme une maison
de commerce qui voit depuis un certain nombre d’années décroître
son chiffre d’affaires. La consommation européenne est saturée ;
il faut faire surgir des autres parties du globe de nouvelles
couches de consommateurs, sous peine de mettre la société
moderne en faillite, et de préparer pour l’aurore du xxe
siècle, une liquidation sociale par voie de cataclysme, dont
on ne saurait calculer les conséquences11. »




Troisième débouché de la France en 1913 derrière la Grande
Bretagne et l’Union économique belgo luxembourgeoise mais devant
l’Allemagne, l’empire apparaissait bien aux yeux des contemporains
comme « la solution de toutes les crises présentes
et futures12 » .
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Dans l’entre-deux-guerres, le débouché colonial confirmait
les espoirs que plaçaient en lui les exportateurs, révélant
toutefois une fonction décelable à l’époque antérieure.
En effet, le débouché colonial allait être davantage le
compagnon des mauvais jours que celui des périodes d’expansion.
Entre 1919 et 1927, les exportations vers l’étranger étaient
multipliées par 2,6 et s’accroissaient au rythme moyen de 11,3 %
par an. Elles étaient certes devancées par les ventes à
destination de l’empire qui s’accroissaient au rythme de 13,3 %
mais, compte tenu de la différence de volume, le pourcentage
des exportations à destination de l’empire n’arrivait pas à
dépasser le seuil des 13 % qu’il atteignait déjà avant la
guerre.

Par contre, la crise qui ébranlait le commerce extérieur
à partir de 1928 n’affectait pas le débouché colonial qui
assurait alors pleinement sa fonction d’amortisseur. Alors qu’entre 1927 et
1936, les exportations vers l’étranger s’effondraient de 65,8 %,
les ventes à destination de l’empire ne reculaient, pour la
même période, que de 1,7 %.


Exportations de la France
(millions de francs 1914 constants)




	
	Vers l’étranger
	Vers l’empire



	
	
	



	1927
	7783,4
	1354,9



	1928
	7096,8
	1486,9



	1929
	6804,3
	1580,1



	1930
	6522,8
	1698,8



	1931
	5253,7
	1616,7



	1932
	3452,9
	1586,9



	1933
	3347,1
	1605,6



	1934
	3504,5
	1566,4



	1935
	3184,6
	1468,7



	1936
	2661,8
	1330,9







Source : Tableau général..., op. cit.


On peut donc s’étonner de la multiplication des critiques adressées
pendant cette période au débouché colonial. Le décalage entre
la statistique réelle et la statistique perçue prend ici
toute sa dimension. Les conférences se multipliaient13 pour dénoncer les dangers d’une
politique intransigeante d’économie fermée, d’une activité
commerciale bornée aux échanges impériaux. En 1934, l’Union
française des industries exportatrices émettait le vœu
« qu’un examen plus général soit entrepris par le
Gouvernement français de la possibilité d’une entente économique
européenne, ayant pour objet à la fois l’établissement
d’un marché commun européen, et la mise en valeur des colonies
européennes dans un plan commun d’exploitation14 ».

Tout se passait donc comme si les principaux intéressés faisaient
la fine bouche devant un marché colonial qui représentait
pourtant alors près du tiers des ventes extérieures. Il faudra
éclaircir cette contradiction.

Après la Deuxième Guerre mondiale, pour la première fois
depuis le début des années 1880, les ventes vers l’extérieur
se détachaient nettement des ventes vers l’empire. Parties
d’un niveau à peu près identique en 1947 (2 211,2 millions
de francs 1914 pour les exportations vers l’étranger contre
2 400,3 vers l’empire), les exportations vers l’étranger s’accroissaient
alors jusqu’en 1958 à un taux moyen annuel de 10,2 % contre
8,6 % pour les exportations vers les colonies comme si, au cours
des années 1950, se préparait la restructuration géographique
du commerce extérieur de la France. Encore une fois, les seuls
pourcentages des ventes à destination de l’empire qui dépassaient
pour la période 36 % avec un taux de 37,4 % en 1958 ne permettaient
pas de déceler cette tendance pourtant significative du rôle
qu’avait joué le débouché colonial dans le long terme :
freiner les reculs plutôt qu’accélérer les avancées.




–- Au niveau des importations

À la belle croissance des exportations françaises vers l’empire
faisait pendant la vive accélération des importations coloniales.
Sur le long terme (1880-1958), le rythme moyen d’accroissement
annuel a été du même ordre que celui des ventes à destination
de l’empire, 3,4 % contre 3,8 %. Là aussi, le réservoir colonial
a pallié la langueur des importations en provenance de l’étranger
qui ne s’accroissaient, pour la même période, que de 0,8 %
par an. Alors qu’en 1958, les importations en provenance de l’étranger
retrouvaient, en volume, leur niveau de 1930, les importations
coloniales avaient augmenté de 174 %.

D’autre part, malgré une croissance parfois chaotique, surtout
avant la Première Guerre mondiale, le réservoir colonial
soutenait à la fois les phases dépressives et les phases
d’accélération de la croissance.
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De 1880 à 1906, les importations en provenance de l’étranger
étaient frappées d’anémie. La phase de ralentissement
de la production industrielle s’accompagnait d’une stagnation
des importations qui ne retrouvaient qu’en 1906 leur niveau de
1880. Dans le même temps, les importations coloniales avaient
plus que doublé, passant de 244,6 millions en 1880 à 524,1
millions en 1906. Au début du xxe siècle, le réservoir
colonial se classait ainsi parmi les tout premiers fournisseurs
de la France.


Importations de la France
(en millions de francs, moyennes triennales)




	
	G. B.
	U.E.B.L.
	Allemagne
	U.S.A.
	Empire col.


	


	1894-1896
	495,6
	314
	309,5
	308
	387,8



	1901-1903
	574,8
	337,6
	421,4
	473,8
	462,8



	1908-1910
	859,9
	439,4
	709,7
	666,3
	736,4







Source : Tableau général..., op. cit.


De 1894 à 1896 pour la première fois, en 1899, en 1902 et
en 1910, l’empire devenait le deuxième fournisseur de la métropole,
très près pour cette dernière année de la Grande-Bretagne.
Et pourtant, de 1894 à 1910 le pourcentage moyen des importations
en provenance de l’empire s’établissait à 10,1 % seulement
des importations totales de la France. Quelques années après
le début des conquêtes – en 1894, ni Madagascar ni le Maroc
n’étaient encore intégrés dans l’empire – celui-ci était
déjà le deuxième réservoir de matières premières,
l’équivalent du réservoir américain ! On admettra que les
milieux intéressés aient pu, dès avant 1914, fonder quelques
espoirs dans le réservoir colonial et pu écrire, comme l’inspecteur
général des Travaux publics H. Bouteville en 1911, que les
colonies représentaient « une source de profits dont
chaque année accroissait l’importance et justifiait a posteriori
le coût des conquêtes coloniales15 ».

Le réservoir colonial, en outre, ne venait pas uniquement compenser
les défaillances des fournisseurs étrangers. Il accompagnait
également les phases d’accélération de la croissance économique.

De 1905 à 1913, l’essor de la production industrielle s’accompagnait d’un
besoin accru de matières premières. Les importations en provenance
de l’étranger s’accroissent de 4,8 % par an en moyenne. Avec
un rythme de 5,8 % pour ces mêmes années, les importations
coloniales n’étaient pas en reste. De 1922 à 1930, pendant
la phase d’industrialisation rapide qui hissait la France au
premier rang des croissances européennes16, les importations coloniales se développaient
à un rythme double de celles en provenance de l’étranger
(5,7 % contre 2,9 %). Dès 1922, l’empire s’installait au deuxième
rang des fournisseurs de la France derrière les États-Unis.
En 1928, avant la crise, il passait au premier rang, place qu’il
occupera jusqu’en 1958, sauf pendant la Deuxième Guerre mondiale.
Au cours de la dernière phase de croissance accélérée,
de 1947 à 1958, les importations en provenance de l’empire se
développaient encore plus rapidement que celles en provenance
de l’étranger (6,5 % de taux moyen annuel contre 4,8 %). Contrairement
au mouvement des exportations vers l’empire, l’après-Deuxième
Guerre mondiale n’était donc pas marqué par l’amorce d’une
restructuration géographique.

Là encore, on comprend mal la multiplication des critiques
adressées au réservoir colonial pendant les années 1920
et surtout pendant les années 1930, alors que les importations
en provenance des colonies s’accroissaient au rythme exceptionnel
de 5,5 % en moyenne par an de 1930 à 1938.


Importations 
(en millions de francs 1914 constants)




	
	De l’étranger
	De l’empire


	


	1930
	8825,3
	1253,5



	1931
	8134
	1393,2



	1932
	6103,5
	1591,5



	1933
	5817,9
	1804,2



	1934
	4901,4
	1660,2



	1935
	4674,7
	1623,7



	1936
	4680,9
	1869



	1937
	5922,5
	1913,1



	1938
	5467,9
	2034,3







Source : Tableau général..., op. cit.


Si l’on songe à l’effondrement des exportations du monde dominé
au cours des années 193017,
l’empire colonial faisait figure de zone protégée. En développant
ses ventes en direction de la métropole, l’empire permettait
à celle-ci de maintenir une partie de son débouché externe.

Et pourtant, c’est au cours de cette période qu’on réclamera
sans relâche une exploitation judicieuse de nos richesses coloniales,
une amélioration des ports coloniaux et des transports maritimes
suffisants. C’est en 1938 que le président de la chambre de
Commerce française de Tunis déclarera au cours de la XVe
Conférence des Chambres de Commerce françaises de la Méditerranée :
« Il faut pratiquer une véritable politique d’empire
– non plus dans le sens d’acquisition et de répartition territoriale
– mais de “mise en valeur”18. »

C’est en 1939 que le Centre d’études de politique étrangère
conseillera d’orienter davantage les productions coloniales vers
les marchés étrangers :



« Cette politique aurait le double avantage de rétablir
l’équilibre de la balance commerciale de nos colonies dans
leurs rapports avec l’étranger et de dissiper ces accusations
de truster les richesses naturelles que les peuples dits “prolétaires”
adressent si complaisamment aux nations qu’ils qualifient de
“repues”19. »




C’est en 1954 que le patronat de l’Union française se prononcera
avec « netteté contre toute politique d’inspiration
autarcique tendant à faire de l’Union une sorte de bloc où
l’on chercherait à développer avant tout les échanges internes
en élevant de hautes murailles vis-à-vis de l’extérieur.
Trop de faits montrent qu’une telle tendance ne manquerait pas
d’être néfaste pour l’économie de la zone franc, en dehors
même des raisons qui font que l’isolement est toujours dangereux
car il conduit à vivre dans l’illusion et à accepter l’anémie
comme un état normal20 ».

Cette insistance des contemporains à orienter les matières
premières coloniales vers les clients étrangers ne manquait
pas d’intriguer le commentateur des seules statistiques. L’étude
des importations coloniales posait une nouvelle fois le problème
des statistiques réelles et des statistiques perçues.








Un marché privilégié pour certaines branches  du capitalisme
français

Si le pourcentage global du marché colonial dans le commerce
extérieur de la France masquait l’importance de ce marché
en termes de partenaire et de régularité de la croissance,
il gommait surtout le poids qu’il représentait pour certaines
branches du capitalisme français. En l’occurrence, le chiffre
global masquait des écarts à la moyenne qui faisaient perdre
à cette dernière toute signification.

Arrêtons-nous un instant en 1906, année où le pourcentage
des exportations à destination de l’empire représentait 11,4 %
des exportations totales et celui des importations 9,3 %, année
« ordinaire », plutôt inférieure à la moyenne
des années précédant la Première Guerre mondiale. En
feuilletant les 525 pages du Tableau général du Commerce
et de la Navigation qui recensent les importations et les exportations
des 1 448 articles de la nomenclature officielle, nous découvrons
les illusions du pourcentage global. Nous avons pris la peine
de reproduire pour cette seule année un tableau qui dresse
la liste d’un certain nombre de ces articles. Nous avons pensé
en effet que le lecteur partagerait notre étonnement devant
ce paysage commercial inattendu.


1906 : une année « ordinaire » avant la Première Guerre mondiale

Ainsi, à l’époque de la seconde révolution industrielle,
de l’essor des industries électrique, automobile et chimique,
la France exportait davantage d’huile de sésame que de rails
de fer ou d’acier, plus de saindoux que de locomotives, deux
fois plus de gants que de fers et aciers, autant de bougies que
de coussinets et tuyaux cylindriques. Le caractère spectaculaire
de l’innovation a parfois pour inconvénient de faire oublier
les pesanteurs du développement industriel.

D’autre part, si les exportations vers l’empire ne représentaient
en 1906 que 11,4 % des exportations totales de la France, pour
de nombreuses branches de l’industrie et de l’agriculture, ce
pourcentage était très largement dépassé. Si nous sommes
incapable de démontrer l’action du capitalisme dans la conquête
des débouchés outre-mer, tout par contre laisse à penser
que les fabricants de bière et d’eaux-de-vie, les constructeurs
de rails et de locomotives, les tisseurs de coton et les fabricants
de cordage, les industriels de la bougie et du savon ne voyaient
pas sans intérêt l’extension d’un empire colonial qui représentait
déjà en 1906 l’essentiel de leurs débouchés extérieurs.

D’ailleurs, quand Jules Ferry s’adressait aux parlementaires,
il donnait un contenu précis à ce qu’il appelait l’industrie :



« La politique coloniale est fille de la politique industrielle.
S’il avait pu s’établir entre les nations manufacturières
quelque chose comme une division du travail industriel, selon
les aptitudes, les conditions économiques, naturelles et sociales
des différents producteurs, cantonnant ici l’industrie cotonnière
et là la métallurgie, réservant à l’un les alcools et
les sucres, à l’autre les lainages et les soieries, l’Europe
eût pu ne pas chercher au dehors de ses
propres limites les débouchés de sa production. C’est à
cet idéal que tendaient les traités de 1860. Mais tout le
monde aujourd’hui veut filer et tisser, forger et distiller. Toute
l’Europe fabrique le sucre à outrance et prétend l’exporter.
L’entrée en scène des derniers venus de la grande industrie
– les États-Unis d’une part, l’Allemagne de l’autre –, l’avènement
des petits États des peuples endormis ou épuisés... ont
engagé l’Occident tout entier, en attendant la Russie qui s’apprête
et qui grandit, sur une pente que l’on ne remontera pas21. »





Exportations de la France 
 (millions de francs)




	Articles
	Total
	Empire
	% des exportations vers l’empire


	


	Bougies
	3,88
	3,43
	88,4



	Tissus de coton blanchis
	35,37
	30,52
	86,2



	Tissus de coton pur écrus
	23,57
	19,97
	84,7



	Constructions métalliques en fer ou en acier
	14,43
	11,60
	80,3



	Bière
	4,27
	3,23
	75,6



	Locomotives et machines à vapeur routières
	3
	2,21
	73,6



	Coussinets, tuyaux cylindriques
	3,87
	2,72
	70,2



	Cordages ou fils retors à double torsion et câblés
	5,51
	3,59
	65,1



	Rails de fer ou d’acier
	8,14
	4,61
	56,6



	Chaussures
	11
	5,89
	53,5



	Tissus de coton pur, unis, croisés et coutils teints
	78,84
	38,81
	49,2



	Saindoux
	3,45
	1,36
	39,4



	Sucres raffinés en pains
	56,06
	21,92
	39,1



	ou agglomérés Savons de parfumerie
	5,72
	2,13
	37



	Machines et mécaniques pour l’agriculture
	8,83
	3,19
	36,1



	Huile de sésame
	14,72
	5,19
	35,2



	Eaux-de-vie
	6,44
	2,21
	34,3



	Chapeaux de paille
	13,24
	3,66
	27,6



	Fer et acier, laminés ou forgés
	24,67
	5,47
	22,1







Source : Tableau général..., op. cit.


On peut constater que pour certaines branches citées par Jules
Ferry, les industries cotonnière et métallurgique, les fabriques
d’eaux-de-vie et l’industrie sucrière, le débouché colonial
représentait en 1906 près de 40 % des ventes totales à
l’étranger, débouché d’autant moins négligeable que l’ensemble
des secteurs dont nous avons suivi les articles d’exportation
assuraient à cette époque 42,6 % de la valeur ajoutée industrielle.

Débouché privilégié pour des branches essentielles du
capitalisme français, l’empire était aussi en 1906 un réservoir
apprécié de matières premières agricoles.

Il est inutile de recommencer la démonstration déjà menée
pour les exportations à destination de l’empire. Le pourcentage
global, 9,3 %, masque des écarts à la moyenne considérables.
Certes, l’empire ne fournissait pas le coton, la laine, la soie,
le charbon qui grevaient lourdement la balance commerciale de
la France avant la Première Guerre mondiale mais il apportait
une contribution décisive à l’importation des matières
premières agricoles. Pour des secteurs comme l’industrie des
corps gras, l’industrie sucrière, la fabrication de pâtes
et de semoules, mais aussi pour l’industrie des super-phosphates,
le réservoir colonial était, avant 1914, une source d’approvisionnement
essentielle.

Cette fonction du marché colonial – débouché décisif
pour certaines branches de l’industrie et réservoir essentiel
de matières premières agricoles – va se renforcer tout au
long de la période coloniale.


Importations de la France 
 (millions de francs




	Articles
	Total
	Empire
	 % des importations en provenance de l’empire



	Riz entiers
	40,61
	38,65
	95,1



	Sucres en poudre
	54,75
	49,13
	89,7



	Vins ordinaires en futailles
	273,53
	240
	87,7



	Huile d’olive
	39,82
	32,35
	81,2



	Phosphates naturels
	22,28
	17,61
	79



	Arachides en cosses
	72,36
	52,24
	72,1



	Caoutchouc et guttapercha bruts ou refondus en masse
	320,13
	68,49
	21,3







Source : Tableau général..., op. cit.





L’empire : un débouché décisif dans le long terme

Dans le long terme en effet, les branches exportatrices, dans
leur ensemble, vont se trouver concernées par le débouché
colonial. Pour les produits de l’industrie textile, pour certains
produits alimentaires, pour une grande partie de l’industrie
mécanique, pour l’industrie chimique, la perte de ce débouché
semblait devoir entraîner, en 1958, des dommages irréparables.

La radiographie de l’année 1906, menée plus haut, pourrait
être reconduite pour l’ensemble des années postérieures.
Pour ne pas perdre le lecteur sous un amoncellement de statistiques,
nous avons dressé un tableau synthétique mesurant la part
du marché colonial pour 16 articles à sept moments de la
période coloniale.


Part de l’empire dans les exportations de la France (en  %)




	Articles
	1890
	1900
	1913
	1929
	1938
	1949
	1958


	


	Vins
	8,4
	10,3
	10,8
	12,2
	15
	27,4
	24,4



	Huile d’arachide
	–
	5,2
	7,9
	68,2
	89,6
	95,7
	95



	Sucres raffinés
	12,7
	18
	67,6
	83,5
	98,5
	94,1
	85,5



	Tissus de laine
	3
	5,2
	4,7
	4,7
	15,7
	38,1
	29,7



	Tissus de soie
	0,8
	0,9
	1,4
	3,4
	17,9
	55,8
	56,1



	Tissus de coton
	34,8
	46,1
	33,1
	49,9
	84,6
	89,2
	83,6



	Vêtements et lingerie
	13,7
	22,7
	11,2
	10,4
	34,5
	63,3
	78,8



	Ouvrages en peau et en cuir
	16,6
	35,4
	14,6
	29,8
	56,6
	19,4
	21,4



	Papier et ses applications
	10,1
	20,1
	17,9
	21,6
	21,5
	42,8
	41,8



	Savons
	56,2
	72,4
	65,1
	24,2
	44,3
	91
	92,2



	Ciment
	–
	30,1
	35,9
	59,1
	84,1
	91
	69,1



	Produits chimiques
	3,1
	5,4
	7
	8,3
	12,2
	30,1
	37,8



	Outils et ouvrages en métaux
	13,3
	27,4
	41,4
	32,3
	47
	67,9
	56,4



	Machines et mécaniques
	8,1
	20,6
	29,9
	30,7
	41,2
	55,5
	39



	Fers et aciers
	10
	31
	21,6
	11,9
	17,6
	24,8
	22,8



	Automobiles
	–
	–
	15,7
	33,4
	45,5
	53,9
	36,8







Source : Tableau général..., op. cit.


Les ventes de ces différents articles sur le marché colonial
n’ont pas connu une progression régulière. Deux périodes
se distinguent nettement à la lecture du tableau. Avant 1929,
le débouché colonial assure déjà une fonction primordiale
pour l’industrie huilière et sucrière, le tissage cotonnier,
la fabrication de savons, la métallurgie. Il joue, par contre,
un rôle négligeable pour l’industrie lainière, soyeuse
et l’industrie chimique. À partir de la crise des années
1930 par contre, face au rétrécissement du marché mondial,
le repli de l’ensemble des branches est manifeste. Des secteurs
comme l’industrie de la laine et de la soie se retournent alors
vers le débouché colonial. L’automobile et la chimie y écoulent,
dans cette deuxième période de l’histoire coloniale, un tiers
au moins de leurs exportations totales.

Pierre Moussa avait donc apparemment raison d’écrire en 1957
que « l’assurance de débouchés que (donnait) le marché
d’outre-mer (apparaissait) comme un avantage considérable en
faveur de l’industrie métropolitaine22 l’industrie métropolitaine ».




L’empire : un réservoir essentiel de matières premières agricoles

À cette date, l’empire assurait aussi la quasi totalité des
importations agricoles de la France. Comme pour les exportations, la crise des années 1930 avait élargi la capacité du réservoir
colonial. Aux importations de vins et de céréales qui assuraient
jusque là l’essentiel des matières premières agricoles,
s’ajoutaient maintenant les arrivages de produits tropicaux comme
le café, le cacao ou les fruits de table. L’accroissement des
tonnages importés en métropole tout au long des années
1930 faisait même de l’empire un îlot privilégié au sein
du monde dominé.

Alors que partout les échanges se contractaient, alors que
les exportations de l’Ouganda, du Nigeria, des Indes néerlandaises
baissaient en moyenne de 50 %23, la croissance exceptionnelle des tonnages
exportés en direction de la métropole permettait aux matières
premières agricoles coloniales de doubler en francs 1914 constants
le montant de leurs ventes en France de 1928 à 1938.

Si le marché colonial jouait pour la métropole le rôle
d’amortisseur et de volant régulateur de la conjoncture, le
débouché métropolitain, en palliant la défaillance des
acheteurs étrangers, préservait les pays coloniaux des dégâts
de la crise. Au prix d’un resserrement des liens avec la métropole,
l’empire échappait en partie à la vulnérabilité des économies
dominées. Le recul des exportations totales pendant les années
1930 était certes sensible mais il restait limité, sans jamais
prendre l’allure d’une catastrophe.


Part de l’empire dans les importations de la France (en  %)




	Articles
	1890
	1913
	1929
	1938
	1949
	1958


	


	Ensemble des matières premières agricoles
	18,7
	28,6
	37,5
	71,2
	63,4
	71,1



	Vins
	16,8
	56,7
	83,8
	96,8
	91,2
	83,5



	Céréales
	10,2
	12,1
	29,4
	80,5
	43,1
	78



	Riz
	11,1
	85,3
	80,1
	93,7
	50,6
	95,4



	Fruits de table
	4,7
	17,3
	13,6
	48,7
	72,5
	72,1



	Café
	0,4
	1,9
	3,7
	42,7
	69,8
	75,9



	Cacao
	3,8
	2,2
	56,1
	88,4
	98,9
	85,5



	Graines oléagineuses et arachides
	17,8
	25,1
	25
	54,4
	73
	77,8



	Sucres
	71,8
	100
	16,5
	77,8
	23,9
	94



	Matières premières minières et métaux
	1,8
	3,2
	8,6
	5,6
	21,4
	11,1



	Phosphates
	–
	54,8
	42,6
	42
	80,5
	97,2



	Peaux et pelleteries brutes
	4
	10,9
	17
	16,6
	26,2
	14,6



	Coton
	–
	0,1
	2,2
	3,6
	8,2
	18



	Laine
	3,8
	3,2
	2,7
	5,4
	0,7
	0,8



	Soies et bourres de soie
	0,4
	0,2
	3
	1,6
	0
	0



	Bois
	1,1
	4,5
	11,1
	28
	28,9
	40,5



	Caoutchouc
	–
	14,1
	9,3
	25,1
	45,1
	30,9







Source : Tableau général..., op. cit.


Cette moins grande vulnérabilité des exportations coloniales
en direction de la métropole était toutefois limitée aux
matières premières agricoles. Pour les matières premières
minières et textiles, la crise freinait par contre la croissance
des années antérieures.

L’empire colonial français semblait prendre, à cette époque,
une route différente de celle des autres pays dominés. Alors
qu’ailleurs, c’étaient les produits agricoles qui étaient
les premières victimes de la dépression, dans le cas de l’empire
français, c’étaient les matières premières nécessaires
à l’industrie.

Le plus étonnant est que cette évolution amorcée pendant
la crise se soit poursuivie après la Deuxième Guerre mondiale.
À une époque où, pourtant, l’industrialisation s’accélérait,
c’étaient toujours les matières premières agricoles qui
connaissaient la croissance la plus vive, les importations de
matières premières minières dépassant pour la première
fois en 1958 leur tonnage de 1929. C’est cette stagnation qui
suscitait peut-être les réserves du patronat de l’Union française
contre « toute politique d’inspiration autarcique24 ».

Cette première approche sectorielle des relations commerciales
entre la France et son empire nous amène donc à réviser
la périodisation traditionnelle de l’impérialisme colonial
français. C’est à dessein que nous avons radiographié plus
attentivement la période précédant la Première Guerre
mondiale. Contrairement à ce que pouvait laisser croire le
pourcentage global, le marché colonial jouait déjà à
cette époque un rôle fondamental dans la croissance économique
de la France.

Les contemporains l’avaient d’ailleurs mieux perçu que les historiens.
Pour eux, l’intérêt économique du marché colonial n’était
pas un mythe, mais une réalité. Cette réalité, sensible
quelques années seulement après la fin des conquêtes, prenait
progressivement corps. Dans l’entre-deux-guerres, l’empire devenait
le premier partenaire commercial de la France, il lui fournissait
la quasi-totalité de ses matières premières agricoles importées,
il absorbait l’essentiel des exportations de tissus de coton,
de savons, de sucres, de ciment. Il permettait à l’industrie
automobile et à la métallurgie en général de maintenir
leurs capacités d’exportation.

C’est pourtant à partir de cette époque, et plus particulièrement
à partir des années 1930 que se multipliaient les réserves
à l’égard de ce marché. Ce sont ces réserves, ces distorsions
permanentes entre la statistique réelle et la statistique perçue
qu’il nous faut maintenant tenter de comprendre. Cette première
approche, en effet, ne venait pas éclairer nos interrogations
initiales. En revalorisant l’importance du marché colonial,
elle les rendait encore plus troublantes. La disparition de ce
débouché privilégié aurait dû entraîner des troubles
plus graves que ne le laissaient supposer les seuls pourcentages.
Or nous avons déjà vu qu’il n’en avait rien été. Les premières
radiographies du commerce franco-colonial s’avéraient donc
insuffisantes. Il fallait rechercher de nouveaux angles, élaborer
de nouvelles hypothèses.
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les machines et mécaniques, les carrosseries et automobiles,
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